
Après avoir agi comme s’il avait 
le vent en poupe, au point de se 
sentir autorisé à annoncer la créa-
tion de son Conseil électoral, 
Jove nel Moïse semble évoluer 
dans une zone de turbulence poli-
tico-diplomatique imprévisible. 
Loin de satisfaire aux diplo-
mates, qui avaient suggéré qu’il 
crée un organisme électoral, en 
vue d’organiser des élections, 
tout semble indiquer que ce pro-
jet est voué à l’échec avant même 
qu’il ne soit mis à exécution. 

Des proches de la présidence, 
au Palais national, ont indiqué 
que les ambassadeurs Michel 
Sison, chef de la mission améri-

caine en Haïti, et Helen Meagher 
La Lime, représentante spéciale 
du secrétaire général des Nations 
Unies, ont rendu une visite au 
chef d’État haïtien, en fin de 
semaine, apparemment en vue 
d’une mise à jour de la situation 
politique, dans la foulée de la 
décision d’annoncer le mise sur 
pied du CEP, après avoir fait 
choix de neuf personnes, dans 
des conditions non conformes 
aux prescrits de la Constitution 
pour créer une telle organisation. 

Impossible de savoir si les 
deux diplomates ont fait des 
remontrances au chef d’État haï-
tien. Mais des proches de ce der-

nier ont affirmé que la conversa-
tion que mesdames Sison et La 
Lime ont eue avec leur hôte a 
porté sur la manière dont il a 
lancé le projet des élections. La 
diplomate américaine, dit-on, lui 
aurait dit qu’il n’a pas procédé 
selon le protocole qui a été discu-
té. 

Pour sa part, Nèg Bannann 
nan a répondu en disant que la 
situation est vraiment intenable, 
et que « Je ne pourrai pas faire 
des élections ».  

À ces mots, Mme Sison au -
rait, dit-on encore, précisé qu’ « il 
va falloir trouver un moyen ». 
 Mais une source diplomatique 

indépendante a laissé entendre 
que la communauté internationa-
le n’accueille pas de gaieté de 
cœur les dernières initiatives de 
Jovenel Moïse relatives à la for-
mation du CEP, pour n’avoir pas 
tenu compte des exigences de la 
Constitution. Ils arguent que, loin 
d’aplanir le chemin, cela risque 
d’aliéner encore davantage une 
opposition hostile à toute idée de 
collaborer avec le président, et 
qui a, à plusieurs reprises, fait 
entendre son opposition systéma-
tique à toute suggestion de parti-
ciper aux élections. 

Un autre diplomate a fait 
savoir que créer un CEP en re -
courant à un modèle tout à fait 
contraire à ce que prévoit la 
Cons titution du pays ne contri-
bue en rien « à adoucir » les 
détracteurs de Jovenel Moïse, 
surtout quand ils font valoir que 
la Charte fondamentale doit ser-
vir de boussole dans toute initia-
tive politique, mais surtout en ce 
qui concerne la réforme constitu-
tionnelle et la mise su pied du 

Conseil électoral. 
Certains observateurs pen-

sent que la façon dont les diplo-
mates dits « poids lourds » ont 
boudé la cérémonie d’investiture, 
mais surtout celle qui devait mar-
quer l’investiture des neuf mem -
bres du CEP à leur fonction, au 
Pa lais national, constitue une 
preu ve tangibles d’une certaine 
frustration, voire même de 
mécontentement de la part de ces 
diplomates. 

On apprend, en toute dernière 
minute, d’une source diploma-
tique généralement fiable, que 
l’ambassade américaine ne pense 
pas que des élections soient pos-
sibles, dans les présentes condi-
tions. Si de telles déclarations se 
confirment, Jovenel Moïse com-
prendra bien qu’il ne pourra 
compter sur l’appui de ses sup-
porteurs traditionnels pour rester 
accroché au pouvoir. Ce qui, 
d’ores et déjà, fait danser devant 
lui le spectre de sa démobilisation 
du Palais, même avant le 7 
février 2021. 

 
Par Léo Joseph 
 
La levée de boucliers collective 
déclenchée contre le Conseil 
électoral provisoire (CEP), cons -
truit unilatéralement et illégale-
ment par Jovenel Moïse, n’a pu 
franchir la première étape légale 

exigée par la Constitution. Atten -
dus le mardi 22 septembre, à la 
Cour de cassation, une formalité 
imposée par la Charte fondamen-
tale, les neuf membres du CEP 
croupion ont été renvoyés bre-
douilles, sans avoir reçu l’onction 
de la plus haute instance judiciai-
re du pays. La séance a été ren-

voyée sine die, faute de quorum. 
En effet, quand les membres de 
l’institution, qui se débattent pour 
trouver la reconnaissance du 
pays, sont arrivés au siège de la 
Cour de cassation, ils sont restés 
assis attendant d’être appelés 

 
Par Léo Joseph 
 
L’Amérique du Nord, de Jimmy 
Carter à Barack Obama, en pas-
sant par Ronald Reagan, et les 
deux Bush père et fils, pour ne 
citer que les chefs d’État des tren-
te dernières années de ce pays, ne 
pourront certainement pas conte-
nir leur colère quand seront 
ouvertement manifestées les 
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Washington’s blatant 
hypocrisy in the Haiti-
Venezuela Democracy dossier 

HAPPENINGS!

Des reproches adressés à Jovenel Moïse
LES DIPLOMATES SISON ET LA LIME INSATISFAITES

(This article is partially based on 
GRENN PWONMENNEN, the 
Creole column appearing on 
page 6.) 

Following a quick swing, last 
week, of U.S. Secretary of State 
Mike Pompeo through four 
neigh bor ing countries of Vene -
zue la and his declaration about a 
“democratic transition” in the 
South American country, while 
the United States fully supports 
the budding dictatorship in Haiti, 
barring no such transition there, 
underscores the blatant hypocrisy 
of the administration.  

Apparently, something sinis-
ter may be afoot regarding Vene -
zuela. Otherwise, why this visit at 
this crucial time, less than two 
months before the American pre -
sidential election of November 3? 

Or, could it be a last minute ap -
peal to naturalized citizens of 
Vene zuelan ancestry in Florida, 
many of them critical of what 
they thought was a softening of 
Pre sident Trump toward Nicolas 
Maduro when he mentioned, last 
month, that he would meet the 
Vene zuelan president who’s not 
recognized diplomatically by the 
U.S. and many of  Washington’s 
allies?  

Walking back his statement, 
President Trump subsequently 
said he would meet Maduro only 
to discuss  modalities for his res-
ignation, an explanation that has-
n’t been convincing enough for 
many Venezuelan-American vot-
ers in the battleground state of 

La prestation de serment du 
CEP Dermalog a avorté

TOUT DROIT DANS LE MUR, DES ÉLECTIONS DERMALOG

Aide à la mise en place d’un État délinquant en Haïti...

Les Américains partie prenante 
des incongruités du PHTK

VERS L’ÉCHAUFFAUDAGE  
D’ÉLECTIONS FAITES SUR MESURE

Suite en page 13

Suite en page 9
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Helen Meagher La Lime, l'oreille 
de l'ONU en Haïti.

Jovenel Moïse, est-ce le moment 
de prier. Continued to page 7
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Par Charles Dupuy 
 
Dans son livre, paru en 
2004, Mémoire d’un révolution-
naire, Raymond Cassagnol con -
sa cre quelques bonnes pages aux 
mésaventures de certaines entre-
prises rentables pour le pays, 
mais que des politiciens arrivistes 
et trop cupides se sont appliqués 
à saborder. Cassagnol s’arrête en 
particulier sur le triste dossier de 
la figue-banane une industrie qui 
enrichissait le paysan haïtien et 
qui a malheureusement disparu 
sous Dumarsais Estimé.  

Écoutons-le. « Avant Lescot, 
dit-il, la Standard Fruit avait le 
monopole de l’exploitation de la 
figue-banane et de son exporta-
tion. Elle faisait choux et rave: 
elle n’achetait pas de régime de 
moins de six pattes. Même si un 
régime avait dix ou douze pattes, 
il passait pour neuf. Les régimes 
de moins de neuf pattes étaient 
disproportionnellement déclas-
sés. De plus, la Standard Fruit 
achetait par pattes et revendait au 
poids. Elle avait également ses 
propres plantations dans la vallée 
de l’Artibonite. D’autre part, elle 
n’achetait que la variété nommée 
Gros Vincent mais pas les 
Lacathans. Le gros Vincent 
[Gros Michel ?] est la vraie bana-
ne. 

Le président Lescot avait 
accordé un monopole de la figue-
banane à Jean Élie, beau-frère de 
son fils Gérard Lescot. Jean Élie 
avait formé sa propre compagnie, 
la Habanex (pour Haitian Banana 
Export) et avait le monopole 
d’ex ploitation, si j’ai bonne mé -
moire, d’une partie du nord. […] 
La Habanex faisait régulièrement 
ses achats, jeudi et vendredi. […] 
Le gouvernement de Lescot dis-
paraissant, Jean Élie continua ses 
opérations avec la même régula-
rité. […] Après la chute de Lescot 
vint la junte et ensuite le gouver-
nement de Dumarsais Estimé. 

L’exploitation de la figue-ba -
nane avait la réputation d’être très 
lucrative. Les nouveaux venus ne 
purent résister à la tentation. 
C’est ainsi que la Hafrusco (Hai -
tian Fruit Co), fut fondée avec 
com me actionnaires Harry et 
Éric Tippenhauer, les sénateurs 
Bour jolly et Roy, le député Phil -
ippe Charlier, et d’autres. Le ca -
pi tal social de la Hafrusco était 
pour le moins ridicule. Membre 
aus si de la Hafrusco était l’améri-
cain Courtland qui représen -
tait les intérêts de ceux qui, aux 
États-Unis, finançaient les achats 
en Haïti. […] Parmi les action-
naires, le seul dont les intérêts 
n’étaient pas monétaires était 
Philippe Charlier. Il voulait s’as-
surer que les intérêts de ceux qui 

vivaient dans sa juridiction poli-
tique n’étaient pas lésés […] 

Ce qui provoqua la crise était 
la mauvaise organisation et le peu 
de souci dont faisaient montre les 
actionnaires pour l’avenir de la 
figue-banane. Celle-ci était deve-
nue la seconde denrée d’exporta-
tion après le café, avec tendance 
à la remplacer comme numéro 
un. L’attitude de ces messieurs 
est l’une des raisons principales 
de la dégradation future des fi -
nan ces d’Haïti. 

Les valeurs affectées aux 
achats étaient mal gérées. Pour 
une petite compagnie comme la 
Hafrusco, il y avait trop de Gros 
Zotobrés à dépendre de ses finan -
ces car très probablement ils per-
cevaient des salaires élevés, vu 
l’appétit de ces rapa ces. Cas sa -
gnol nous décrit ensuite longue-
ment la mauvaise gestion de la 
com pagnie par ses dirigeants 
incompétents et toute la gabegie 
qui en résulta. 

Un nouveau monopole fut 
accordé à une nouvelle compa-
gnie dont je ne me souviens pas 
le nom, nous dit Cassagnol, dans 
le but évident de remplacer la Ha -
banex. Cette compagnie fit fu -
sion avec la Hafrusco qui battait 
de l’aile. Peu de temps après, le 
gouvernement d’Estimé rendit 
officielle la fermeture de la Haba -
nex. Sans s’en rendre compte, il 

scellait le sort de la figue-banane 
en Haïti.  

À la même époque, nous ap -
prend Cassagnol, il y avait un 
Noir américain, idéaliste, ami de 
Fred Huchinson, Jimmy Plinton 
et de Perry Young, qui voulait 
éta blir une ligne aérienne interna-
tionale nommée: Haitian Libe -
rian International Air Line. Tout 
avait été mis en place. Le capital 
nécessaire avait été déjà trouvé. 
Fred Hutchinson, pilote de re -
nom mée internationale, devait 
être le pilote en chef et serait as -
sisté par Jimmy Plinton qui, plus 
tard, devint pilote de la TWA. Le 
projet avait été soumis au gouver-
nement d’Estimé et il ne man-
quait que son autorisation. De -
vant les exigences des mem bres 
du gouvernement qui récla-
maient des prébendes pour l’ob-
tention de la licence, les capita-
listes noirs américains, qui s’ -
étaient intéressés au projet qu’à 
cause du passé d’Haïti, décidè-
rent de tout laisser tomber. Haïti 
venait de perdre une opportunité 
unique par laquelle elle aurait 
accédé au marché international. 

Plus loin dans son livre, Cas -
sagnol nous raconte comment il 
a ouvert dans son bureau une 
lettre sans adresse de retour et 
qui portait la signature de Gon -
trand Rouzier. Celui-ci, l’ancien 
sous-secrétaire d’État à l’Inté -
rieur, à l’Information et à la Poli -
ce générale, sous Lescot, deman-
dait à un certain Philippe « de 
faire les démarches pour qu’il 
puisse retourner en Haïti car il 
n’avait pas longtemps à vivre. Un 

examen médical avait révélé 
chez lui un cancer à la tête. Je 
tombai des nues, raconte Cassa -
gnol, me demandant si c’était le 
même Gontrand Rouzier, arro-
gant, dont j’avais vu la fuite après 
le départ de Lescot ? Toujours 
est-il, je remis la lettre à Philippe 
et n’en ai jamais reparlé. Je ne 
sais quand ni comment Rouzier 
avait pu rentrer. C’était certaine-
ment avec la complicité de Paul 
Magloire. Ce n’est que fort long-
temps après que le public eut vent 
de ce fait et comme l’Haïtien ou -
blie vite, on a dit « Pauvre dia -
ble». C’était un prétexte. Il n’ -
avait aucun cancer à la tête et 
Gon trand Rouzier put même 
prendre part à la campagne élec-
torale qui suivit la chute de 
Magloire. Après les divers gou-
vernements, y compris le Conseil 
croupion, alors qu’un soir je me 
rendais chez Déjoie, à Babiole, 
qui est-ce que je vis sortir de chez 
lui ? Gontrand Rouzier en chair et 
en os ! ! ! Précisons ici pour 
le lecteur que Gontrand Rouzier 
avait été incarcéré à la chute de 
Lescot, en janvier 1946, que ses 
biens avaient été mis sous sé -
questre et qu’il ne fut libéré de sa 
prison pour des raisons de santé 
qu’en mars 1947. Né à Paris le 4 
mars 1908, Gontrand Rouzier est 
mort à Port-au-Prince le 29 juin 
1971.    

Ces extraits sont tirés du 
livre de Raymond Cassagnol,  
Mémoi re d’un révolution nai re,  
pages 51 à 56 
C.D. coindelhistoire@gmail.co
m (514) 862-7185       

En lisant Raymond Cassagnol

 
Par Michel Léandre 
 
Les bandits armés deviennent 
maitres des vies et des biens en 
Haïti, à la faveur des premiers 
événements-tests des 7 et 8 juil -
let 2018 où des casseurs pil -
laient, incendiaient des établis-
sements de commerce à Port-
au-Prince, sans la moindre inter-
vention des forces de sécurité 
haï tiennes pourtant concentrées 
â la capitale.  Durant ces deux 
jour nées, la Police nationale 
d’Haïti (PNH) et ses unités 
mus clées d’intervention res-
taient à leurs bases alors que les 
différents médias diffusaient 
des images de ces épisodes. 

Des palabres s’en suivaient 
mais la réalité était ce qu’elle 
était : meurtres, vols, viols, in -
cen dies, barricades enflammés, 
menaces, peur à travers une 
capitale sous la férule des ban-
dits opérant à visage découvert. 

L’État d’Haïti, dont on se 
plaignait de la non-existence, 
mon trait nettement qu’il est 
incapable d’assurer la sécurité 
des vies et des biens, son rôle 
primaire.  La plaie reste ouverte 
jusqu’au 17 octobre ou les Haï -
tiens assistaient à l’agonie de 

l’État. Depuis, les bandits, 
comme des loups sortis de leur 
tanière, se pavanent sans 
masque à travers Port-au-
Prince, lourdement armés d’en-
gins automatiques et flanqués 
de leurs principaux lieutenants, 
se la coulant bien dans les bars 
et les principaux lieux de déten-
te, tant à Pétion-Ville que dans 
les quartiers les plus huppés de 
l’aire métropolitaine, sans la 
moindre inquiétude. 
 
Banditisme  
et politique 
Les régimes politiques, qui se 
sont succèdes au pouvoir, après 
la chute des Duvalier avaient 
d’ordinaire utilisé les services 
de gens malintentionnés, véri-
tables défenseurs de leurs cau -
ses dans les quartiers défavori-
sés de la capitale et des villes de 
province. Une activité lucrative, 
certes, qui attire les chômeurs 
s’organisant pour créer des cel-
lules baptisées bases, sous Aris -
tide deuxième version. Mainte -
nant l’ensemble du pays est 
cons titué de bases avec des 
hom mes armés s’autoprocla-
mant commandants.  Mais en 
réalité ce sont de véritables 
truands qui tuent, ravagent, vio-

lent, etc., dans le but de mainte-
nir leur autorité dans leur fief. Et 
grâce à l’argent arraché aux 
honnêtes gens, ils jouent le bon-
papa en aidant certaines fa -
milles nécessiteuses.  

En clair, les bandits sont les 
bras longs de certains politi-
ciens qu’ils assurent des votes 
de leur fief aux élections. Une 
fois en porte à faux avec la poli-
ce, ces mêmes politiciens inter-
viennent pour s’assurer qu’ils 
ne passent une seule nuit en pri-
son. Une complicité sans borne, 
puisque les bandits tirent un sa -
laire et des frais du ou des po li -
ticiens qui les soutiennent. Il 
s’ensuit que les bandits n’ont 
aucun égard pour les policiers et 
deviennent plus arrogants au fil 
du temps. 

L’on se questionne sur les 
mo yens d’approvisionnement 
en armes et munitions ces mal-
frats qui peuvent passer une 
journée entière à se défendre 
con tre les attaques d’autres 
gangs rivaux, voire même face 
aux unités spécialisées de la 
PNH. Par exemple, le mercredi 
17 octobre 2018, n’ont-ils pas 
récidivé, réduisant à néant la 
stratégie de la Police, au Pont 
Rouge, en présence même du 

président du pays, pendant que 
tous les quartiers étaient en 
ébullition ? En effet, des bandits 
arborant leurs armes de guerre, 
circulaient, terrorisaient et orga-
nisaient des festins qui se termi-
naient tard dans la soirée.  Entre 
temps, des agents de police bou-
claient les périmètres de l’aire 
métropolitaine et patrouillaient 
les rues. Les bandits ne s’en in -
quiétaient même pas, vu qu’ils 
avaient déjà mis à exécution 
leur plan durant la journée. 

Le vendredi 2 novembre de 
la même année, les forces de 
l’or dre lançaient une opération, 
en vue de déloger le puissant 
chef de gang Anel en cavale. 
Huit de ces lieutenants sont 
dans les filets de la police.et une 
soixantaine de complices sont 
ar rêtées. Les policiers enten-
daient rester sur les lieux en vue, 
selon leur porte-parole, de paci-
fier la zone.  L’action des ban-
dits armés de Cité de Dieu, au 
Bicentenaire, et de Grand Ravi -
ne, sont néfastes pour les voya-
geurs empruntant la route Na -
tio nale No 2, qui dessert 4 dé -
partements géographiques : 
Sud-Est, Nippes, Sud et Grande 
Anse. Ces départements, répu-
tés greniers de la capitale, n’y 

arrivent pas à acheminer leurs 
denrées et produits alimentaires 
à destination.  Ce qui crée une 
rareté, occasionnant une flam-
bée rapide des prix.  Comme 
con séquence de cette situation, 
la population de Carrefour, de 
Mariani, de Grossier, de Léo gâ -
ne, de Grand Goâve et de Petit 
Goâve n’ont pas accès à la capi-
tale pour s’approvisionner en 
produits importés utiles au 
ménage. 

Somme toute, une popula-
tion à la merci des bandits opé-
rant en toute liberté. La noble 
rai son d’État est contingentée 
par la volonté des gangs armés. 
Nous sommes en train de vivre 
la somalisation progressive des 
quartiers défavorisés, dont les 
acteurs risquent d’étendre leurs 
tentacules dans les zones dites 
aisées ou considérées fiefs des 
classes moyennes. 

Vers la fin du mois d’aout 
2020, la confusion atteignait 
son comble, car les bandits se 
structurent en vue d’une fin non 
encore élucidée, alors que les 
stratégies mal définies par les 
autorités étatiques n’inspirent 
aucune confiance de voir la paix 
et la sécurité au rendez-vous. 
ML  

Quand le banditisme prime sur l’État en Haïti

LE COIN DE L’HISTOIRE

Journal  23 - 30 septembre   2020.qxp_HO  9/23/20  3:16 AM  Page 3



 
Par Louis Carl Saint Jean 
 
Mai 1969. Triste printemps. 
Dans un tout autre contexte, c’est 
« une saison en enfer », pour par-
ler comme Arthur Rimbaud. 
L’anormalité de cette si belle sai-
son saute aux yeux. L’époque est 
troublée. La peine se lit claire-
ment sur tous les visages. L’été 
s’annonce chaud. Haïti bout. Elle 
est comme un baril de poudre qui 
n’attend qu’une étincelle pour 
exploser.  

Personnellement, je garde un 
assez vif souvenir de ce temps. Je 
venais de faire ma première com-
munion. Sur la galerie de la mai-
son, presque tous les soirs, ma 
grand-mère et une ou deux de ses 
rares intimes amies parlaient de 
tout et de rien. Le plus souvent, à 
voix basse et en examinant scru-
puleusement cha que passant, leur 
conversation tournait surtout au -
tour des crimes commis ça et là 
par les membres de la redoutable 
milice civile du président Fran -
çois Duvalier. 

Ces bonnes dames, comme le 
peuple entier, ne parvenaient pas 
encore à se remettre du massacre 
de près d’une centaine de jeunes 
leaders et de paysans à Cazale 
perpétré en mars - avril 1969 par 
les « tonton makout ». Les larmes 
aux yeux, comme plus tard « Les 
mères de la place de Mai » en 
Argentine lors de la guerre des 
Malouines, elles répétèrent, après 
notre « Se bon » avertisseur, la 
maxime « Bay kou bliye, pote 
mak sonje ! » 

En dépit de tout, les forfaits 
du régime n’avaient pu avoir 
d’emprise sur le courage et  la foi 
en l’avenir qui animaient la vail -
lante jeunesse haïtienne des an -
nées 1960. Elle s’organisait à tra-
vers certains cercles littéraires, 
cul turels et artistiques à caractère 
progressiste. Je pense, par exem -
ple, à Caracos Bleus et à Lambi 
Club. Elle se savait dans une 
lutte, dans la lutte pour accomplir 
« Le grand devoir » dont avait si 
éloquemment parlé en 1962 le 
poète Roger Dorsinville. Ce de -
voir sacré, une fois bouclé,  lui 
permettra d’éteindre le candé-
labre du crime, de l’obscurantis-
me, de la corruption, de la trahi-
son, de l’emprisonnement et de 

toutes les autres tares que nous 
avait apportées ce dimanche 22 
septembre 1957. Prudente, mais 
déterminée et résolue, elle mur-
murait le cri qu’avait lancé l’hé-
roïne Yvonne Hakime Rimpel, 
en décembre 1957, dans la revue 
Escale : « Peuple debout ! 
Attends ta délivrance ! » 

Elle n’allait pas venir de sitôt 

cette délivrance. Le peuple en 
était conscient. Fin stratège, vrai 
descendant de « Nègres mar-
rons », il ne s’était pas laissé inti-
mider par des pintades querel-

leuses, mais combien peureuses, 
prêtes à détaler au premier mur-
mure de n’importe quelle légère 
brise. Ces fils et filles de Des sa -
lines savaient comment lutter. 
Pour parodier l’inoubliable jour-
naliste Jean Léopold Dominique 
dans Le bal est fini, ils savaient 
quand, dans une lutte, on doit 
« faire un pas en avant et un pas 
en arrière ».  

Le « pas en avant », ingé-
nieux, le peuple en général et la 
jeunesse scolaire et étudiante en 
particulier, le faisaient à travers 
les rencontres dans des cercles 
clandestins. Parfois, les plus 
braves distribuaient des tracts et 
écrivaient sur les murs de la capi-
tale des slogans d’« À bas Duva -

lier ! ». Il va sans dire que plu-
sieurs avaient laissé leur peau, 
parfois trahis par de vulgaires 
opportunistes « pour quelques 
dol lars de plus » ou pour se faire 
admettre à l’unique université de 
l’époque. 

Le « pas en arrière », une fois 
de plus, ils le marquaient en par-
lant de football et de musique. 
Comme cela a d’ailleurs été le 
cas depuis le début du XXe siè -
cle, et surtout depuis l’arrivée au 
pouvoir du Dr Duvalier le 22 
octobre 1957, ces deux loisirs ont 
toujours constitué les plus sûres 
échappatoires à la misère du 
peuple. Pour l’endormir, Papa 
Doc, à l’instar d’un empereur de 
la Rome antique, et à défaut de 
« pain et de jeux du cirque », lui 
offrait deux principales distrac-
tions: « Racing-Violette » et 
« Ne mours-Sicot ». En un mot : 
« La République en action ! » 

Au début de juin 1969, le 
Racing Club Haïtien, l’équipe de 
mon cœur, grâce aux rares talents 
des Raphaël Manouaryne, Guy 
Saint Vil, Joseph Obas, Claude 
Bathé lemy, Arsène « Pelao » Au -
guste, Fritz « Fito » Léandre, 
Marion Léandre, Théodore Jean-
Baptiste, Max Montreuil, Leinz 
Domingue et d’autres formida -
bles footballeurs, remporte in ex -
tre mis la Coupe Pradel, aux dé -
pens de l’Excelsior. Les admira-
teurs du Vieux Lion jubilent. Je 
vous laisse deviner ma joie 
enfantine. 

Peu après, sous la direction 
d’Antoine « Zoupim » Tassy, la 
sélection nationale se prépare à 
affronter celle du Salvador. L’ -
équi pe victorieuse participera à la 
neuvième édition de la Coupe du 

Monde de football qui doit se 
tenir en juin 1970 au Mexique. 
Le chant de ralliement est le clas-
sique « Vive le football » du célè -
bre compositeur Raoul Guil -
laume.    

Nous sommes à présent en 
pleines vacances d’été 1969. 
Mal gré ce premier « jeu du cir -
que », socio-politiquement, rien 

n’avait changé même après la 
visite, le 1er juillet, du richissime 
gouverneur de New York, Nel -
son Rockfeller. Pour repren dre 
Léo Ferré, à presque tous les 
points de vue, « C’était un temps 
déraisonnable / On avait mis les 
morts à table ». Donc, nous atten-
dions encore patiemment « le 
temps des cerises ». 

Musicalement, par contre, à 
mon humble goût, le temps est 
merveilleux. Le peuple en géné-
ral et la jeunesse en particulier se 
délectent d’airs enchanteurs que 
leur proposent nos principaux 
ensembles musicaux, grands or -
chestres et « mini jazz » con fon -
dus. Au gré de ma mémoire, je 
cite certains dont jusqu’à présent 
l’audition me transporte au sep-
tième ciel : Septen tu vois la mer 
de l’Orchestre Septentrional; 

Désillusion du Super Ensemble 
Nemours Jean-Baptiste; Non, je 
ne veux pas des Ambassadeurs; 
Rêve bleu des Fantaisistes de 
Carrefour; Haïti, terre de soleil et 
Maille, mes préférés, deux jo -

yaux des Shleu Shleu, etc. Je ne 
me concevais pas sans l’audition 
quotidienne de ces chansons, 
toutes poétiques, finement cise-
lées. En un mot, selon que nous 
avions appris au cours de nos 
Humanités: « La poésie peut 
fleu rir partout où les problèmes 
tien nent à la gorge et où les beau-
tés sont saisissantes et réelles ». 
Ȏ temps !  

Nous sommes vers le milieu 
ou la fin du mois d’août. Sou -
dainement, je me découvre une 
nouvelle idole. En face de chez 
moi, habite un mélomane fou, 
dans sa fraîche vingtaine. Son 
nom m’échappe. Du matin au 
soir, il écoute les morceaux de 
musique en vogue. Il le fait en 
augmentant le volume de son 
récepteur à niveau élevé de déci-
bels. Dans le voisinage, certains 
s’en plaignent tandis que d’au -
tres, surtout les enfants et les jeu -
nes, s’en réjouissent.  

Un après-midi, j’entends ve -
nir du  haut-parleur de mon voi-
sin une voix tout à fait différente 
de celles qui, hier encore, m’en-
chantaient follement. Sur-le-
champ, trois caractères distinctifs 
chez ce chanteur lui ont acquis 
mon admiration. D’abord, je 
trouve son timbre vivifiant. (Par -
don de ne pas pouvoir dire son 
« souffle puissant », car jusqu’à 
présent, à ma connaissance, nul 
n’a jamais prouvé où et quand 
Edith Piaf avait donné ce compli-
ment à notre artiste, bien qu’il 
l’eût certainement mérité). En -
suite, sa diction me paraît parfai-
te. J’ose même dire plus que par-
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faite. Finalement, les textes de 
cha cune de ses pièces chatouil -
lent fébrilement mon âme d’ado-
lescent en herbe. Paroles et mu -
sique, j’ai trouvé Ma brune, Haï -
ti, c’est toi que je préfère, Nous, 
Si w al an Ayiti, C’est l’amour et 
Ange ou démon tout simplement 
angéliques. 

Ne connaissant rien de rien de 
ce chanteur, j’ai demandé son 
nom à ma grand-mère. Elle m’a 
répondu…Guy Durosier. Et de -
puis lors, et jusqu’à ce jour, ce 
Guy Durosier est devenu mon 
chanteur, mon musicien et mon 
artiste préféré.  

Et je ne fus pas l’unique ad -
mirateur de Guy Durosier. Ses 
chansons brûlaient toutes les 
lèvres. Il était devenu la coque-
luche de la jeunesse haïtienne, 
surtout de nos jeunes musiciens 
et chanteurs. Je pense à Louis 
Lesly Marcelin, Jean-Claude Eu -
gène, Yvon Louissaint, Fres -
nel Louis, etc. Les stations de 
radio jouent ses chansons à lon-
gueur de journée. Bientôt, elles 
annoncent que cet « ambassa-
deur de la musique haïtienne » 
al lait venir au pays au milieu du 
mois de septembre. Les affiches 
publicitaires de son concert au 
Ciné Capitol ornent toutes les 
rues de la capitale.  

Finalement, arriva « le jour 
J ». Le mercredi 17 septembre 
1969, à la grande joie des nostal-
giques de « La Belle Époque » 
(1946 – 1956) et de ses nouveaux 
admirateurs, Guy Durosier rentre 
au bercail après exactement huit 
années d’absence. Accompagné 
de son impresario canadien An -
dré Boulanger, du percussionnis-
te Jacques Côté, de Paul Beau so -
leil, chargé de projection et de 
photographie et d’une amie cana-
dienne spéciale, il reçoit un 
accueil chaleureux. 

Guy Durosier fera des mer-
veilles. Il offre une série de spec-
tacles au Ciné Capitol (deux 
séan ces les 19, 20 et 24 sep-
tembre 1969) et à Cabane Chou -
cou ne, le samedi 20 septembre 
1969. Les deux disques issus de 
ces concerts nous font entendre 
un Guy Durosier maître de son 
art, chantant avec brio et maes-
tria. Jusqu’à présent, les mélo-
manes ne se lassent pas d’écouter 
ces deux chefs-d’œuvre ― 
« Guy Durosier et son triomphe 
au Capitol » (Marc 1002 et Marc 
1003.) 

Signalons un fait très impor-
tant. À en croire la presse pro-
gouvernementale, à l’issue du 
spectacle du vendredi 19 sep-
tembre au Ciné Capitol, Windsor 
Day, préfet de Port-au-Prince, 
« est allé féliciter l’artiste au nom 
du président Duvalier, l’invitant 
à présenter un concert au Palais 
national ». (Le Nouveau Monde, 
samedi 20 septembre 1969, page 
1). Ce spectacle  n’a pas eu lieu 
au cours de cette tournée. Cepen -
dant, ce sera partie remise, d’au-
tant que M. Boulanger se propo-
sait d’organiser une tournée an -
nuell e avec l’artiste en Haïti. 

Guy Durosier n’avait pas 
triom phé uniquement au Ciné 
Ca pi tol, à Port-au-Prince. Le 26 
septembre, il a soulevé un en -
thou siasme sans précédent à 
Eden Ciné, au Cap-Haïtien. Mon 
ami capois Alain Lebon, neveu 
du trompettiste Serge Lebon, 
alors jeune chanteur amateur, 
pré sent à ce great event, m’en a 
récemment fait ce compte-ren -
du : « Le tout Cap-Haïtien at -
tendait Guy Durosier comme une 
terre desséchée soupirant après 
la pluie. La salle d’Eden Ciné 
était remplie à craquer. Il nous 
avait émerveillés. Avant cette 
date, aucun artiste haïtien n’ -
avait connu ce succès au Cap-
Haïtien ».   

Après cette prouesse capoise, 

Guy Durosier regagne la capitale. 
Le 30 septembre, la veille de son 
retour au Canada, il se rend à 
l’Hôtel Sans Souci. Il y est invité 
à souper par le chroniqueur Au -
belin Jolicœur, alors responsable 
des Relations publiques à l’Of -
fice National du Tourisme et des 
Relations publiques (ON TRP). 
À sa table, en plus de son célèbre 
invité, se trouvent sa tante Denise 
Pétrus Dupont, Georges et Gerty 
Héraux, propriétaires de l’hôtel, 
et un ou deux autres amis. À 
l’épo que, le « mini jazz » Shupa 
Shupa, dirigé par le saxophoniste 
Lionel Dorlette, jouait au salon 
de cet hôtel. Guy Durosier, s’im-
provisant, allait éblouir les autres 
invités. 

Voici comment feu mon 
grand ami Fresnel Louis, alors 
chanteur du Shupa Shupa, m’a 
raconté cette performance : 
« Guy Durosier n’était pas venu 
pour chanter. Sans aucun doute, 
ce sont Aubelin Jolicœur et les 
Héraux qui lui ont demandé de 
chanter un ou deux morceaux 
avec nous. Nous l’avons accom-
pagné dans À tes pieds. Puis, il a 
utilisé le saxophone de Lionel 
pour donner un spectacle d’une 
quinzaine de minutes. Tous les 
musiciens de Shupa et le public 
en furent ébahis. Cette soirée est 
restée gravée dans ma mémoire. 
Guy Durosier était vraiment une 
légende. Il est de loin mon chan-
teur haïtien préféré…» 

Après son succès en Haïti, 
Guy Durosier retourne au Cana -
da pour y poursuivre sa carrière. 
Comme par le passé, on le voit 
tantôt à travers le Québec  tantôt 
à Vancouver. Le samedi 13 dé -
cembre 1969, il est l’artiste prin-
cipal au gala-bénéfice de l’Asso -
cia tion canadienne des Nations 
Unies organisé par Radio Canada 
à l’occasion du 21e anniversaire 
de la Déclara tion universelle des 
droits de l’Homme. Ce program-
me a eu lieu à la Salle Claude-
Champagne à Montréal. Présenté 
par Luc Couture, dans ce récital 
solo, Guy Durosier s’est accom-
pagné tour à tour, au piano, à l’or -
gue et aux percussions. (Réfé ren -
ces : Guy Durosier, chanteur 
d’Haï ti, rêve de faire carrière au 
Québec, par Manuel Maître, La 
Pa trie, Dimanche 14 décembre 
1969, page 10 et un entrefilet ex -
trait du journal The Montreal 
Gazette, 15 décembre 1969 et du 
20 décembre 1969).  

Nous sommes au début de  la 
décennie 1970. La presse québé-
coise nous apprend : « Guy Du -
rosier a décidé de se lancer à 
l’assaut du marché québécois en 
entreprenant une tournée des 
grands cabarets commerciaux du 
Montréal métropolitain… Il a été 
à l’affiche du Bar des Music Hall 
avec ses musiciens et qu’un cock-
tail fut donné lundi dernier - 12 
janvier 1970 – en son honneur. 
Ce cocktail avait attiré la présen-
ce de plusieurs vedettes de la 

chanson, dont Mariette Léves -
que, Serge Laprade, Danielle 
Jour dain, Monique Saintonge et 
Guy Harvey ». Après le spec-
tacle, la grande actrice Mariette 
Lésvêque est allée féliciter Guy 
Du rosier dans sa loge. (Référen -
ce : Guy Durosier se lance à l’as-
saut, Le Petit Journal, dimanche 
25 janvier 1970, page 12) 

Au cours de cette même an -
née 1970, Guy Durosier fera le 
va-et-vient entre certaines villes 
de la province du Québec et de 
l’Etat New York. Il enflammera 
certains centres de loisirs de ces 
deux endroits pour la plus grande 
joie de nos compatriotes. Vers la 
fin du printemps, il se joindra  
momentanément à l’ensemble 
mu sical de Raymond Sicot pour 
accompagner Languichatte dans 
une tournée artistique parrainée 
par l’ONTRP, alors dirigé par le 
journaliste Gérard de Catalogne. 
Ils ont joué en  juillet à Riverside 
Plaza, à Manhattan; en août à 
Bos ton, Miami et à Nassau. (Ré -
fé rence : Le Nouveau Monde 
mar di 16 juin 1970, page 4).    

Par la suite, Guy Durosier, la 
chanteuse Maryse Coulange, 
Ray mond Sicot et le génial We -
bert Sicot ont présenté deux 
beaux spectacles à Chicago. Rap -
pelons que c’est à cette même 
époque que l’orchestre de Ray -
mond Sicot avait enregistré le 
disque « Guy Durosier in Carne -
gie Hall with Raymond Sicot and 
His Orchestra » (RGS 3000) dont 
j’avais parlé dans mon dernier 
article. Guy Durosier est au faîte 
de sa gloire. Il règne presque sans 
partage sur la musique haïtienne!   

Mais malheureusement, pour 
parodier Corneille : « Pour 
grands que soient les rois, ils sont 
ce que nous sommes: ils peuvent 
se tromper comme les autres 
hom mes ».  Guy Durosier allait 
commettre la plus grave erreur de 
sa vie. Le 19 janvier 1971, quinze 
mois après sa brillante tournée, il 
retourne en Haïti. Dans la rubri -
que « Vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre » de l’édition du 
mercredi 20 janvier 1971 du 
jour nal Le Nouveau Monde,  
Aube lin Jolicœur a rédigé ce 
récit: « Hier après-midi, par la 
caravelle d’Air France, est arri-

vé à Port-au-Prince l’illustre 
artiste haïtien Guy Durosier… Il 
a été accueilli à sa descente 
d’avion par le lieutenant Fritz 
Romulus, au nom du dauphin, M. 
Jean-Claude Duvalier ; sa mère 
Francine Pétrus Durosier, son 
frè re Auguste Durosier, sa tante 
Denise Pétrus Dupont, sa sœur 
Gisèle Durosier Guillaume et ses 
fils Roland Jr. et Philippe Guil -
lau me… »  

Le spectacle du Palais natio-
nal, négocié depuis septembre 
1969, allait donc se tenir. « M. 
Jean-Claude Duvalier avait tenu 
à organiser et à offrir ce concert à 
son père », nous a appris le quo-
tidien pro-gouvernemental. (Le 
Nouveau Monde, Lundi 8 février 
1971). Pour en assurer la réussite, 
le gouvernement ne lésinera pas 
sur les moyens.  D’ailleurs, dans 
les couloirs du Palais National, se 
répétait : « Nous recevons Mon -
sieur Guy Durosier. Il faut que 
tout soit parfait ! »  

Pour assurer cette perfection, 
l’on fit venir des musiciens amé-
ricains, canadiens et ukrainiens. 
Par mi les rares musiciens haï-
tiens formant l’orchestre qui ac -
compagnera Guy Durosier, s’ -
était distingué le grand violoniste 
Fritz Benjamin. Dans le but d’ -
avoir une sonorisation sans faille, 
l’on fit rentrer de Chicago le 
jeune ingénieur de Motorolla, 
l’ancien guitariste d’Ibo Combo, 
Fritz Frédéric Joassin. (Référen -
ce : Entrevues de Louis Carl 
Saint Jean avec Fritz « Fito » 
Joas ssin, Jeudi 17 septembre et 
vendredi 18 septembre 2020.)    

Et ce concert a eu effective-
ment lieu le samedi 6 février 
1971. « Le président Duvalier as -
siste au récital de Guy Durosier » 
titre en manchette Le Nouveau 
Monde du lundi 8 février 1971. 
On lit dans le texte : « Samedi 
soir, dans la salle des bustes au 
Palais National, M. Guy Duro -
sier et ses collaborateurs ont of -
fert un récital de choix en la pré-
sence du Chef de l’Etat et de 
Mme François Duvalier, de M. 
Jean-Claude Duvalier, de l’am-
bassadeur et Mme Max Domini -
que, de Mme Nicole Duvalier et 
de Mlle Simone Duvalier… » 

Guy Durosier : L’itinéraire d’un artiste immortel 7e partie (mai 1969 - 1971) 
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Jan pawòl franse a di « afin que 
nul n’en ignore », pou pèsonn pa 
di yo pa t okouran, m ap bay 
mesaj semèn sa a nan 3 lang nou 
pi sèvi ak yo nan jounal la : an 
kreyòl premyèman, paske se 
Grenn Pwonmennen nou an; an 
franse pou zanmi ki di yo pa konn 
li kreyòl, tou epi ann angle pou 
Blan yo, sitou otorite ameriken yo 
pa vin di, « We didn’t know ! » 
(Nou pa t konnen). Antouka, tout 
mounn ap jwenn. 

Sa k ap pase avèk kesyon 
demokrasi a tèlman vin tounen 
youn ipokrizi san limit, nou pa ka 
kwaze bra n, fèmen je n, bouch 
nou tou, epi kite bann ipokrit yo 
di epi fè sa yo vle, san nou pa 
mete yo nan plas yo. Nou pa vle 
pou jenerasyon k ap vini yo man -
de kibò n te ye lè tout tenten sa yo 
t ap fèt e pouki sa nou pa t di 
anyen, denonse sa k te dwe de -
non se. Mwen tande gwo me nas 
ki fèt kont mounn ki pa bese tèt 
devan Blan an. Enben, nou 
menm, nou di : « Advienne que 
pourra ! » Nou pa pè. Non-
menm, nou p ap janm pè di lave-
rite jansadwa.  

Nou gen youn egzanp ipokrizi 
k ap deplòtonnen anba je nou la a 
ki merite analize san okenn pawòl 
andaki. Si se youn chat, n ap rele 
l chat. Pa gen lòt non pou ba li. 
Vwala ke gen 2 peyi nan zòn 
Karayib la ki montre kijan ipokri -
zi ameriken an fonksyonnen. 
Younn se Venezwela. Byen ke pe -
yi a chita anlè, sou tèt Amerik di 
sid, li touche lanmè Karayib la, 
donk pou analiz nou an, nou foure 
l nan Karayib la tou. Lòt la se 
Ayiti, ki gen youn istwa byen long 
ak Venezwela, plis pase 200 lane, 
paske se ann Ayiti Franciso de 
Mi randa ak lòt gran liberatè Ve -
nezwela a ak plizyè lòt peyi nan 
Lamerik di sid ak Lamerik 
santral, Simon Bolivar, te vin ann 
egzil, anvan yo te tounen lakay 

yo, sot Ayiti byen ame pou yo t al 
kwape Blan panyòl yo epi libere 
peyi yo. Kidonk istwa Ayiti ak 
Vene zwela plòtonnen ansanm 
depi dik dantan. 

Vwala ke tou 2 peyi sa yo gen 
menm klas gouvènman ki pa vrè-
man demokratik, men Etazini fè 
sèman fòk bagay yo chanje nan 
younn. Nou deja konn se Vene -
zwe la. Kanta pou lòt la, se youn ti 
rèstavèk ki gen dwa fè sa l vle ak 
demonkrasi a. Pinga pèsonn ma -

nyen l, ni di anyen. Bòs nan 
Wachintonn yo kanpe dèyè l nèt 
al kole.  

Men sitiyasyon an pran youn 
lòt dimansyon, paske sekretè 
Deta amerikan an, dizon minis 
Afè etranjè a, Mike Pompeo, sot 
di de bagay ki montre kijan gou-
vènman Etazini an ipokrit. Msye 
sot fè youn vire nan kat (4) peyi 
nan zòn nan ki vwazen Venezwe -
la : Giyàn (Guyana), Sirinam 
(Suri name), Brezil (Brazil) ak 
Kolonbi (Colombia). Tout peyi sa 
yo gen fwontyè kole ak Venezwe -
la. Asireman, gen pawòl ki pale 
anba chal ke nou p ap konnen 
kou nnye a. Men kòm pawòl 
Levan jil la di, « Pa gen okenn 
sekrè ki p ap devwale » youn jou 
konsa.  

Antouka, apa de pawòl sekrè 

yo, gen lòt ki di an piblik. Nan 
samdi a, Mesye Pompeo te bay 
youn konferans de près nan 
Bogota, kapital Kolonbi a, dènye 
stòp li nan vwayaj la. Premyè -
man, li te reyini an prive ak Ivan 
Duke, prezidan kolonbyen an, fè l 
anpil pwomès kijan Etazini pral 
ranfòse kontak li ak Kolonbi, ki 
pral jwenn anpil envestisman 
ame riken pou ede ekonomi peyi 
a, ki an degraba. Li te fè anpil 
lwanj pou prezidan Duke, sitou 
pou jan l kanpe djanm kont gou-
vènman Nicolas Maduro a, nan 
Venezwela. (An palan de sa, nou 
konn ke gwo engra yo bay pou 
JoMo a te vire do bay Maduro 
pou anbrase Ameriken yo nan 
konfli yo genyen ak prezidan 
Venezwela).  

Pi bèl pawòl ki te sot nan 
bouch Pompeo se lè l t ap bat 
bravo pou prezidan kolonbyen an 
ki apiye Juan Guaidó kòm prezi-
dan nan plas Maduro. Kòm nou 
konnen, depi plis pase 2 zan, se 
senatè Guaido ke Ameriken ak 
plizyè peyi zanmi l rekonnèt kòm 
prezidan Venezwela, men sa pa 
brindeng Maduro. Men pi gwo 
pawòl Pompeo bay se lè li lwanje 
prezidan Duke paske l dakò pou  
gen « youn tranzisyon demokra -
tik pou Venezwela ka vrèman vin 
youn peyi souvren [mèt tèt li], epi 
soti anba grif peyi k ap infliyanse 
l yo, tankou Kiba, Larisi ak Iran. 
Nou byen apresye sa ».   

Nou tande koze. Pou Vene -
zwe la, fòk gen « tranzisyon 
demo kratik ! » Men ann Ayiti, 
kote Jovnèl Moyiz (Jovenel 
Moïse), ki chita sou chèz boure a, 
paske « Bandi legal » la t al pran 
l nan youn jaden bannann vin 
mete l chofe chèz la pou li, se 
bon jan demokrasi, nèspa ? Kit li 
se youn gwo vòlè, ki te met ansan 
ak vòlè parèy li yo, pou dechèpiye 
lajan PetwKaribe a, se pa zafè ki 
regade yo ! Ke l monte « Gang 
federe  » k ap blayi mounn atè 
adwat agòch, ki te mele yo ! Ke l 
fè ansasinen prezidan Asosya -
syon avoka yo ki te abite tou pre 
lakay li a, yo pa ka foure bouch 
nan sa ! Epi tou, se depi mwa jan-
vye ke « prezidan demokratik » la 
ap dirije an dikatatè,youn  tidye d 
latè, ki vide dekrè younn apre lòt, 

jiskaske Bós li yo nan Wachin -
tonn di l se pou l pibliye youn dè -
nye dekrè pou fè eleksyon. Mas -
ka rad eleksyon, ki pa nesesè, pase 
JoMo deja di nan nenpòt ki elek -
syon se yo menm PHTK a k ap 
genyen. Alò, pouki sa tout kòb sa 
yo pral depanse ? Pou anrichi kèk 
zanmi ? 

Karantuit è apre l resevwa lòd 
la, JoMo gentan konfòme l. Li 
pibliye dekrè l, li monte youn 

Konsèy elektoral Dermalòg, wi 
Konsèy Demagòg, ke tout ògani-
zasyon ki gen nan figi yo refize 
patisipe ladan l. La tou, « ti demo-
krat ameriken » yo pase pran sa l 
jwenn bò isit, bò lòtbò, li monte 
Konsèy li a, vandredi 18 septanm 
nan. Lefèt ke majorite nan Kon -
sèy la, senk (5) pami nèf (9) nan 
manm yo, li konprann l ap fè me -
dam yo plezi, epi yo pral bat bra -
vo pou li. Anfen, peyi a rekonnèt 
dwa fanm yo. Epi tou, li mete 
youn dam ki di se « dyaspora » ki 
voye l pou reprezante yo. Bèl 
bagay nèt ! 

Men gen youn maldòn nan 
ke syon an, petèt pa youn sèl. 
Man  zè Esperancia César, ki di se 
dyaspora ki voye l, fè sa yo rele 
«faux en écriture » an franse, pou 
prezante pwòp tèt li kòm repre-
zantan dyaspora a. Li pa menm 
sitwayen ayisyen, selon sa n 
aprann. Se nan peyi Ostrali (Aus -
tralie) li t ap viv e sanble se sit-
wayèn peyi sa a li ye. Men ak 
gouvènman « demokratik » 
«onèt» fopaplis pou otorite Wa -
chintonn yo, tout vounm se do. 
Epi nou pa ko konnen sa nou ka 
di sou lòt dam sa a, JoMo di ki 

reprezante ekip « droits humains» 
an : Guylande Mesadieu, ke foto l 
ap sikile sou rezo sosyo yo ak 
pankat li devan l : KOT LAJAN 
PETWOKARIBE A ? Pòv ma -
le rèz, « les paroles ― et les pho-
tos — ne s’en vont plus. Elles sont 
en registrées ! » Epi y ap vin fè w 
lesplikasyon byen lontan apre, lè 
w pa atann. Se depi kilè Manzè 
Me sadieu gentan konvèti nan 
PHTK ?  

Jan bagay yo ye la a, n oblije 
mande si se klas mounn sa yo An -
ba sad amerikèn nan te mande pou 
monte Konsèy elekotoral yo a lè 
yo te pibliye twit yo nan jedi 17 
septanm nan, kote nou li an franse 
: « Haïti doit faire son travail et 
former un @cep_haiti avec des 
mem bres ayant une réputation 
d’intégrité, d’honnêteté et de 
com pétence pour orgniser un 
processus électoral libre et juste. 
Il y a des conséquences pour ceux 
qui y font obstacle ».  

Antouka, selon prezidan 
Moyiz, yo tèlman anfòm, li man -
de pou yo fè plis pase òganize 
elek syon. Fòk yo travay sou 
Kons titisyon an tou. Wi, yo kon-
petan pou fè sa, paske se li menm 
ki di sa, e pa gen pèsonn ki ka 
kontredi l. Paske, ak pouvwa li 
resevwa nan men Bòs Blan nan 
Wachintonn yo, li se youn tidye d 
latè ann Ayiti. Sa fè n realize ke 
Bòs nan Wachintonn yo ap aplike 
menm pawòl ki te sot nan bouch 
prezidan Franklin Delano Roose -
velt an lane 40 yo, lè li t ap pale de 
Anastasio Somosa, diktatè nan 
peyi Nikaragwa (Nicaragua) : 
«Wi, se vre Somosa ka youn salòp 
vre, men se salòp pa nou ! »  
Kivedi li gen dwa fè sa l vle, taye 
banda l jan lide l di l.   

E se konsa jwèt ipokrizi san 
limit la pèmèt tout dega k ap fèt 
ann Ayiti yo kounnye a menm. 
Kanta pou nou, nou kanpe ak tout 
òganizasyon yo, tout legliz yo 
tou, epi avèk pèp la pou n di 
«NON ! Kou sa a p ap pase ! »  

Alò, mezanmi, prepare n 
pou n fè sa n konnen nou gen 
pou n fè a. Pa gen pale anpil. 
Men anpil chay pa lou ! 
RAJ 
23 septanm 2020 
raljo31@yahoo.com 
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Ipokrizi san limit/L’hypocrisie  
au paroxysme/Blatant Hypocrisy

Vu ce qui se passe à Washington 
en ce qui concerne l’évolution de 
la démocratie en Haïti et au 
Vénézuéla, cela évoque l’idée de 
« deux poids, deux mesures ». Et 
on ne saurait faire la sourde oreille 
et fermer les yeux sur une situa-
tion qui étale au grand jour la poli-
tique américaine, empreinte d’hy-
pocrisie au plus haut degré. Ad -
vienne que pourra, surtout, ces 
jours-ci, où des menaces sont 

profé rées contre ceux qui refusent 
d’obtempérer au diktat du Blanc 
qui, comptant sur la complicité de 
leurs subalternes haut perchés en 
Haïti et jouissant de la protection 
du grand patron, nous traitent 
depuis des lustres en colonisés.  

On ne peut nier les liens qui 
unissent ces deux pays depuis 
plus de deux siècles, quand Fran -
cisco de Miranda, puis le « Liber -
tador » Simon Bolivar ont trouvé 

refuge en Haïti, sous la présiden-
ce d’Alexandre Pétion, avant de 
retourner chez eux, armés et bien 
pourvus, pour mener la guerre de 
l’indépendance qui aura permis la 
libération du Vénézuéla ainsi que 
d’autres pays de l’Amérique du 
sud et de l’Amérique centrale, du 
joug espagnol. Feu le président 
Hugo Chavez s’en est souvenu, et 
aura déclaré que son pays est 
«reconnaissant » envers Haïti 

soulignant fortement la « dette » 
du Vénézuéla à l’égard du pre-
mier pays indépendant de l’hémi-
sphère américain. Aussi avait-il 
automatiquement inclus Haïti 
parmi les pays de la Caraïbe et de 
l’Amé rique centrale à bénéficier 
du programme PétroCaribe con -
sistant à livrer des produits pétro-
liers de ce grand producteur à des 
prix préférentiels, en sus d’au tres 
avantages, tels la construction de 
l’aéroport du Cap-Haïtien, finan-
cée par le Vénézuéla, ainsi que 
l’implantation d’usines électri -
ques dans certaines villes haïtien -
nes, dont Cap-Haïtien, dans le 
Nord, Gonaïves, dans l’Artibo ni -
te, et Carrefour, à Port-au-Prince. 

Pourtant, dans le dossier 
opposant les Américains au prési-

dent Nicolas Maduro, déclaré 
«élu frauduleusement », le prési-
dent Jovenel Moïse, poussé par 
l’ingratitude crasse, a tourné le 
dos à celui-là, pour se jeter dans 
les bras du président américain et 
de son équipe, son ambassadeur à 
Port-au-Prince, Mme Michele Si -
son, faisant la cour, de manière in -
décente, à Jovenel Moïse.  

Ainsi, quoiqu’élu sous le coup 
d’une inculpation pour blanchi-
ment d’argent et dénoncé dans les 
rapports de la Cour supérieure des 
comptes et du Contentieux admi-
nistratif (CSC/CA) pour sa parti-
cipation au pillage du fonds 
Petro  Caribe; qu’il  ait tout fait 
pour empêcher la tenue d’élec-

Grenn Pwonmennen/Français 

Non, Washington, c’est  
l’hypocrisie au paroxysme !

Esperansya Seza..jpg

Gilann Mezadye.
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Florida, which will be among the 
decisive ones on who wins the pres-
idential race.  

Let us not waste time on con-
jectures about what was discussed 
privately with the leaders of Brazil, 
Guyana and Suriname, all sharing 
borders with Venezuela. But what 
happened at the last stop of Mr. 
Pompeo’s tour retains our attention. 
Following private discussions with 
President Ivan Duke Marquez in 
Bogota, on Saturday, September 
19, Secretary Pompeo had a press 
conference, during which he 
praised the key U.S. ally in the hos-
tilities to undermine, even over-
throw the Venezuelan president. 

Mr. Pompeo spoke glowingly 
about ties between the U.S. and 
Colombia and vowed that Ame ri -
can investment will soon flow into 
Colombia to revive the crippled 
economy, which is in a deep slump, 
further affected by the late arrival of 
COVID-19 in the Latin American 
region. He praised President Duke, 
stating, “You are a true leader for 
the region and the dignity of all its 
people.” He went on, mentioning 
the Colombian president’s stand 
against President Maduro and his 
support for Juan Guaido “and the 
democratic transition for a sover-
eign Venezuela, free of malign influ-
ence from Cuba, from Russia, from 
Iran, [which] is incredibly valued.” 
(Bold ours). 

There it is, “democratic transi-
tion” in Venezuela, while in Haiti, 
no such thing is needed or allowed 
to be mentioned, though almost all 
sectors of the society have 
denounc ed the regime and insist 
they will not cooperate with 
Washington’s darl ing in Port-au-
Prince. These in clude the Catholic 
hierarchy, the Protestant federa-
tions, the human rights organiza-
tions, the labor unions, the universi-
ty associations, and civil society. To 
underscore their opposition, they 
called on their members in the 
Provisional Elec toral Council 
(French acronym CEP) to resign. 
And all nine members did so, in late 
July, claiming that they could not 
organize any elections in Haiti’s 
current situation of unbridled vio-
lence, most of it officially spon-
sored. 

 
A Briefing with a Senior State 
Department Official 
But Washington is intent on having 
elections in Haiti, no matter what. 
Thus, on Wednesday, September 
16, in a “Briefing with a Senior 
Sta te Department Official” re -
gard ing the Secretary of State visit, 
questions touching various subjects 
were raised, including the elections 
in Haiti. Below, we publish the full 
text posted on the Embassy’s web-
site, excerpts of which was issued 
in a tweet. But we are reproducing 
it to show the thinking of 
Washington officialdom when it 
comes to Haiti under the reign of 

the “Legal Bandits” who depend on 
“Fede rat ed gangs” to create may-
hem, the on ly way they think they 
can keep power. Anyway, Haiti’s 
president is not to be blame for the 
current mess, even for spectacular 
murders that couldn’t happen with-
out official consent. No, it’s not the 
president’s fault.  

Jacqueline Charles, of the Mia -
mi Herald had asked a question, 
putting it in context, as follows: 
“On Haiti, the prime minister today 
said that they will soon announce a 
new electoral commission, but the 
Catholic Church, Protestants, uni-
versities, human rights, private sec-
tor associations, all credible groups 
that have been part of the commis-
sion since ’86 have categorically 
said they will not send anyone to sit 
on a new CEP. What do you consid-
er to be a credible CEP, how can it 
be formed and how do you see elec-
tions taking place in this current 
environment where we’ve got 
police officers blowing up govern-
ment cars and daily protests?” 

Senior State Department 
Official: “On Haiti: Look, the issue 
we have there is very similar to 
what we had in Guyana for the last 
year, or so, which is you can’t, in 
Guyana, say you have a democrat-
ic government if the government 
overstays its constitutional man-
date and is ruling by decree, in 
effect. And that’s what’s happened 
in Haiti, perhaps through no fault of 
President Moïse, but the legislative 
there never passed a (sic) electoral 
law during the entire time it was in. 
So, he has the opportunity to do that 
by his rule by decree, and we 
believe he should. You can’t main-
tain a democracy for very long with 
one of the main branches of gov-
ernment being absent.” 

A short comment, before we 
continue with the explanation of the 
the Senior State Department 
Official: Whatever happened, “per-
haps through no fault of President 
Moïse,” he said. Whenever time 
came to have elections since he 
assumed power on February 7, 
2017, whether for senators or mem-
bers of the Lower House, violence 
was unleashed. Knowing that the 
president has self-styled “Federated 
gangs,” at his beck and call, gangs 
officially recognized as a social 
organization by the Ministry of 
Social Affairs, it’s now known why 
the violence that only benefitted the 
president could occur with a phone 
call.  

Moreover, on the second Mon -
day of last January, when the presi-
dent gloated about the “dysfunction 
of Parliament,” because the man-
date of all Lower House members 
had elapsed, he pulled that off by 
illegally dismissing 10 Senators, 
depriving them of two years left on 
their mandate. Neither the Ameri -
can Embassy in Port-au-Prince nor 
the State Department, through a 
Senior official said anything. Thus, 
did President Moïse feel comforted 
and able to “observe” the “dysfunc-
tion” of the Senate. That’s how his 

ruling by decree started and for 
more than eight months, while Hai -
tians demonstrated against his arbi-
trariness and denounced his unde-
mocratic action, no Senior State 
Department was authorized to say 
anying.   

Back to the Senior State 
Depart ment Official, “on Septem -
ber 16: “So, we think all Haitians 
have a responsibility to deal with 
this. President Moïse has the 
capacity to appoint a new provi-
sional electoral council. There is a 
provision for that in the constitu-
tion. He is supposed to get recom-
mendations from the different civil 
society groups. And frankly, I have 
to say I’m a little bit tired of every 
group, every opposition party in 
Haiti, saying, ‘Well, I won’t appoint 
my person,’ or ‘We won’t have an 
election,’ or ‘We won’t run in this 
until you meet all of my political 
demands.’ That’s not democracy. 
And so, we are quite insistent on 
this, and it’s going to start to have 
consequences for those who stand 
in the way of it.”  

Again, we will point out that, as 
far as Washington is concerned, it is 
not the fault of President Moïse that 
things are in such a mess in Haiti, 
but that of all the opposition groups, 
making unacceptable demands. 
And if they do not stop with their 
opposition, the Big Boss in Wa -
shington threatens with “conse-
quences for those who stand 
against” the will of the Washington 
bigwigs fully supporting their ally 
Jovenel Moïse. Soon, some visas 
may be cancelled, if worse things 
don’t happen to the naysayers. 
People die mysteriously in Haiti, 
these days. 

Let us continue with the Senior 
Official: What we’re saying to the 
Haitian players is: Do your respec-
tive jobs. The president’s (sic) got a 
job to do, the legislators had a job 
to do and didn’t do it, but civil soci-
ety has jobs to do too. And you can’t 
say doing my job is contingent on 
me (sic) extorting from you every-
thing I want. That’s simply not a 
democratic way to go forward.” 

Oh, no, he hasn’t concluded 
yet. Sorry, folks, but the defense of 
their man in Port-au-Prince is all 
encompassing. Keep on reading: 
“So we –for us, (sic), the Haitian 
constitution spells out what a provi-
sional election council should look 
like. The president has some 
responsibility to appoint it with the 
– with input from those other 
groups (sic). And obviously, the 
kinds of people you’d like to see 
appointed are people who have a 
reputation for integrity, honesty, 
competence, and who can do a 
good job of organizing elections. 
They’re not supposed to produce 
the outcome of the election, 
they’re supposed to produce a 
good electoral process. That’s all 
we ask in any of these countries, 
and that’s all we ask in Haiti. .  .  .” 
(Bold ours) 

 And the conclusion: “So, 
Haiti—Haiti really needs to step up 

to the plate and we’re very looking 
much forward to them doing it. But 
they need to do their job.”  

 
A hurriedly launched 
Electoral Council, vehe-
mently contested 
Within 48 hours, following the 
unmitigated support from the 
Senior State Department Official 
in Washington, President Moïse 
published his decree in the official 
government gazette, Le Moniteur, 
dated September 18. Obviously, he 
was waiting for the signal from his 
Bosses in Washington. But get this: 
Not only will the Provisional Elec -
toral Council organize elections at 
all levels, from the local to the pres-
idential, it has been tasked with pro-
viding a new Constitution by “ref-
erendum” for the country, in defi-
ance of constitutional norms. Who 
knows, there may be a new clause, 
following François Duvalier’s 
example in 1964, when he gave 
himself full power “for life.” Or, 
more magnanimously, President 
Moïse might just eliminate the 
Prime Ministership, introduced in 
the 1987 Constitution amended, 
intended to cut down on presiden-
tial power.   

Of the nine (9) members desig-
nated for the new Council, five are 
women, giving them a majority in 
such an institution, a first for the 
country. In so doing, President 
Moïse is trying to curry favor with 
women who, for too long, have 
been treated as second class citi-
zens. But one of the women named, 
Esperancia César, who claims 
she’s representing the Haitian 
Diaspora, apparently she used for-
gery to assume the mantle of an 
organization in the Diaspora, the 
United Front, previously Chicago 
based, now in Maryland, which 
states it knows nothing about it.  

Meanwhile, a press release 
issued on Monday, September 21, 
with the names of personalities rep-
resenting 99 organizations in the 
Diaspora, under the umbrella group 
“Coalition of Organizations in 
the Diaspora” (French acronym 
COHD), states in part: “We ener-
getically denounce the unconstitu-
tional naming of this representative 
said to be from the Diaspora to the 
Provisional Electoral Council.” In 
addition, it’s said, that “The lady 
chosen to fill that post, Esperancia 
César, is neither representative of 
the Diaspora, nor credible. She’s 
not a member of any known politi-
cal group, association or institution 
outside of Haiti.” 

A second woman named to the 
Council, Guylande Mésadieu, 
representing the Human Rights sec-
tor, was presented to fill the job by 
her husband, Antonal Mortimé, 
co-director of “Défenseur Plus,” an 
ob scure group, probably known by 
the family members composing it. 
Meanwhile, Rasin Kan Pèp la,” 
(“Rooted in the People’s Camp”) a 
better known organization to which 
the lady and her husband also 
belonged, issued a communique on 
Monday, September 21, banning 
them both from the Rasin Kan Pèp 
la, accusing them of “treasonable” 
acts.  

It should be noted that a photo 

of Mrs. Mésadieu on social net-
works during the past weekend, 
shows her holding a placard in front 
of her with the slogan: “KOT 
KOB PETWOKARIBE A” 
(“Where’s the PetroCaribe 
Money”). Un doub tedly, that was 
taken some time ago when she was 
participating in the movement 
demanding an accounting for the 
$4.2 billion heist of that Fund, 
which was supplied by profits from 
the sale of Venezuelan petroleum 
products in Haiti at cut rate prices.  

We are left wondering whether 
these are the kinds of people that 
the Senior State Department 
Official envisaged when he men-
tioned the characteristics of their 
new Elec toral Council, individuals 
having “a reputation for integrity, 
honesty and competence.” 
Presenting fraudulent documents 
and inventing sponsoring organiza-
tions can hardly be considered as 
people of integrity and honesty. 
Hopefully, investigative reporters 
will do some research to know 
about the “competence” of all the 
members of the Dermalog CEP.   
 
The U.S. Administration: 
Haiti be damned! 
For this American administration, 
Haiti, a “sh—-le” country, may be 
damned! The folks at the State 
Department, following the lead of 
the Commander-in-Chief, could 
care less about who is chosen to run 
their Electoral Council in Haiti, just 
as they have fully supported a Ba -
nana Man, indicted for money 
laundering, that the self-styled 
“Legal Bandit” Michel Joseph 
Martelly had put forward to warm 
the presidential chair for him until 
his return. Their only interest in 
D.C is to get the show on the road, 
as clearly stated in the latest state-
ment of the U.S. Embassy in Port-
au-Prince. Issued September 21, it 
reads as follows: “The U.S. notes 
the@cep_haiti announcement, and 
imp [important] step twds 
[towards] conducing legislative 
elections. We look forward to the 
issuance of an electoral decree & 
announcement of legislative elec-
tions calendar to re-establish 
#Haiti’s parliament as soon as 
technically feasible.” 

And democracy made in Wa -
shington may be imposed, even 
without participation of the people 
of Haiti, who lack even identity 
cards to vote, in the wake of Pre -
sident Moïse issuing his own erma-
log card to replace the long-stand-
ing Haitian identity card. Not 
unlike annulling one’s Social secu-
rity card. If they’re lucky enough, 
they could hail a “democratic 
breakthrough” in Haiti without 
any transition and wait for the ensu-
ing chaos that would require armed 
intervention. Meanwhile, the “de -
mocratic transition” in Vene zue la 
may yet be possible with the inva-
sion to depose Nicolas Maduro, 
with all the complications that 
would ensue. Indeed, it’s the height 
of hypocrisy and political-military 
brinkmanship! 

 
RAJ 
September 23, 2020 
raljo31@yahoo.com   
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dérives de Jovenel Moïse et son équi-
pe se manifestant dans une litanie de 
crimes de lèse patrie et de lèse 
Constitution. La dernière interven-
tion directe de Washing ton, dans les 
affaires internes d’ Haï ti, sous forme 
d’injonction au Palais national pour 
que se tiennent des élections, dans les 
présentes conditions, constitue un 
crime que les patriotes authentiques 
d’Haïti n’arrêteront pas de dénoncer 
de sitôt. Incontestable ment, par ce 
dernier geste, le grand voisin s’asso-
cie à tous les crimes reprochés à 
l’équipe PHTKis te au pouvoir. Dès 
lors, il contribue à la mise en place 
d’un État délinquant qui se confirme 
de plus en plus par ses actes et déci-
sions. Washington se laisse-t-il sédui-
re par les incongruités de Jovenel 
Moïse ? 

Dans la mesure où le diplomate 
en poste dans un pays a pour respon-
sabilité d’informer son gouverne-
ment, par rapport aux événements de 
toutes natures se déroulant dans le 
pays où il (ou elle) est accrédité, afin 
de permettre à ses supérieurs de for-
muler leur politique envers le pays 
d’accueil, il faut conclure que Mi -
chele Sison, l’ambassadeur des États-
Unis en Haïti, achemine au Départe -
ment d’État des rap ports ne reflétant 
pas la réalité sur le terrain. Mais on 
doit ajouter immédiatement que les 
dérives de l’équipe dirigée par Jove -
nel Moïse sont si effarantes et scan-
daleuses qu’elles ne sauraient échap -
per à l’entendement des au torités 
amé ricaines, en dehors des té moi -
gna  ges provenant de la mis sion 
diplomatique des États-Unis à Port-
au-Prince. Car, Wa shington prend 
toujours la précaution de planter dans 
ses am bassades des diplomates atta-
chés au service contre-espionnage, 
dont la responsabilité consiste à sur-
veiller le personnel affecté à leur mis-
sion diplomatique, du nu méro 1 jus-
qu’à celui qui entretient l’immeuble 
et les mobiliers. À moins que ces 
diplomates spéciaux soient corrom-
pus, par on ne sait qui, pour regarder 
ailleurs, ils auraient tout bonnement 
suppléé aux « défaillances » consta-
tées au niveau du chef de mission. 
Dans le cas d’Haïti, il s’agit de Mi -
chele Sison. 

Quand bien même l’ambassa-
deur américain en Haïti aurait émis 
des tweets ou communiqués depuis 
sa mission, à Port-au-Prince, de tels 
documents officiels porte l’emprein-
te du Dé parte ment d’État. C’est ainsi 
qu’ il faut traiter ces phrases relatives 
aux élections haïtiennes émises le 17 
septembre. Mais, il faut se gar der 
d’en mal interpréter le contenu. 

En effet, le dernier tweet de l’am-
bassade des États-Unis met en évi-
dence la suggestion américaine : 
«Haïti doit faire son travail et former 
un nouveau CEP avec des membres 
ayant une réputation d’intégrité, 
d’hon nêteté et de compétence pour 
organiser de processus électoral libre 
et juste ». Tout en agitant ce qui a l’al-
lure d’une menace : des « consé-
quences pour ceux qui font obstacles 
». Mais il ne faut pas minimiser non 
plus ces éléments du tweet : « Selon 
les vœux de la Constitution ». 

Les acteurs de l’opposition doi-
vent se garder d’aller trop vite en 
besogne en identifiant les cibles des 
menaces contenues dans ce dernier 
message. Car les meneurs de l’oppo-
sition n’ont pas le monopole des 
«obsta cles». Si les secteurs de la 
com munauté internationale qui ap -
puient sans réserves Jovenel Moï se et 
PHTK, en dépit de leurs nombreuses 
dérives, tout en se dé clarant respec-
tueux de la Cons titution, il faut dé -
noncer leurs errements, sinon la cor-
ruption qui caractérise leurs poli-
tiques à l’égard d’Haïti. Surtout que 
l’ambassade américaine et la Mis -
sion des Nations Unies pour l’appui à 
la justice en Haïti (MI NUJUSTH) 
ont déclaré n’être pas à cent pour cent 
d’accord avec la manière dont Moïse 

a réagi au tweet du 17 septembre. Car 
lors d’une rencontre avec le chef de 
l’État haïtien, au Palais national, il y a 
à peine 72 heures, les ambassadeurs 
Michele Sison et Helen La Lime, 
tout en félicitant Jovenel Moïse 
d’avoir créé le CEP, lui ont signifié 
leur insatisfaction par rapport à la 
création de cet organisme électoral. 
Bien qu’il n’ait pas été donné de 
savoir précisément en quoi consiste 
cette déception, il faut se demander 
s’il ne s’agit pas de la condition anti-
constitutionnelle des nominations 
violant les normes établies par la 
Charte fondamentale. 
 
État délinquant en Haïti, 
Washington  
partie prenante 
Point n’est besoin d’être grand clerc 
pour comprendre que, avec Jovenel 
Moïse au pouvoir, un État délinquant 
s’établit en Haïti. Les différentes 
décisions du Palais national ainsi que 
les actes posés directement par le 
chef de l’État ou par personne inter-
posées, telles que ses alliés des gangs 
armés, autorisent d’emblée cette 
conclusion. 

En effet, sur le plan administratif, 
les actes par lesquels le chef d’État 
violent les lois du pays et la Cons -
titution deviennent la nor me sous le 
régime PHTKiste. S’il était question 
de les énumérer, la liste serait trop 
exhaustive pour les signaler tous. 
Mais on ne peut s’empêcher de rap-
peler les faits de corruption, de dé -
tournements de fonds publiques, ou 
encore d’opérations frauduleuses 
me nées par la première dame de la 
République, ou bien d’autres respon-
sables du pouvoir, quand ce n’est par 
le président lui-même. 

En sus du fonds PetroCaribe, 

dont les USD 4,2 milliards $ ont été 
volés, détournés ou gaspillés, et que 
l’effort de demande de comptes est 
confronté à la résistance infernale du 
président, intimement lié à cette vaste 
conspiration, les hommes et femmes 
au pouvoir en Haïti participent à 
d’au tres crimes financiers et écono-
miques. Si la campagne lancée pour 
reconquérir les fonds de l’État volés 
du compte alimenté par la vente du 
pétrole vénézuélien, des sommes 
encore plus im portantes ont été esca-
motées. De telle sorte que celles-ci 
dépasseraient de loin les plus de 
USD 4 milliards volés du fonds 
Petro  Cari be. D’après l’ex-ministre 
des Sports et de la Jeunesse démis-
sionnaire, Max Athis, plus de USD 4 
milliards $ ont été détournés de l’aide 
bilatérale ou de va leurs données sous 
forme de don à Haïti, qui ont été tout 
bonnement volatilisés. Sans oublier 
de mentionner les transactions frau-
duleuses, en relation avec des achats 
effectués par l’Exécutif qui ont rap-
porté des centaines de millions sous 
forme de ristour nes. Comme, par 
exemple, les millions payés à Ma r -
tine Joseph-Moïse, la première dame 
de la République, par la compagnie 
allemande Dermalog. Grâce au Pa -
lais national, celle-ci a bénéficié, sans 
appel d’offres, du con trat de con -
fection de la carte nationale d’ -
identification, également prévue 
comme carte électorale.  

À noter aussi que faute de l’indis-
ponibilité du Fonds Petro Caribe, qui 
servait de « tirelire » aux dirigeants 
haïtiens, Jove nel Moïse a subtilisé les 
fonds réservés dans le budget, effec-
tuant des ponctions sur les allocations 
des ministères et des secrétaireries 
d’État. Au fait, après avoir ainsi opéré 
pour trouver les premiers millions 
qui servaient au financement de son 
premier projet ve det te (avant l’élec-
tricité 24 sur 24, 7 jours/semaine sur 
toute l’ étendue du territoire), la Cara -
va ne du changement, les travaux se 
sont définitivement arrêtés. L’ar rêt de 
mort de la Caravane a été signé lors -
que Alberto Moreno, directeur de la 
Banque interaméricaine de dévelop-
pement (BID), n’ avait pu délivrer le 
financement qu’il avait promis pour 
fa voriser la poursuite du projet. Ayant 
pris connaissance du brigandage 
financier et économique qui se donne 
libre cours, sous le régime de Jovenel 
Moïse, le Con seil d’administration 
de la BID a usé de son droit de véto 
pour bloquer tout décaissement de 
fonds au profit d’Haïti. En effet, un 
camouflet infligé à ce dernier. 

Bien que Jovenel Moïse ait rem-
porté la palme, en mal gouvernance 
et dans les faits de corruption et de 
crimes financiers et économiques, 
ce la n’empêche au gouvernement 
amé  ricain, sous la direction de Do -
nald Trump, de l’adopter comme 
«partenaire diplomatique ». Quand, 
dans ses notes de presse diffusées oc -
casionnellement, l’ambassade amé -
ricaine prétend « accompagner » le 
peuple haïtien, dans le cadre du déve-
loppement durable, une telle déclara-
tion prend l’allure d’une boutade 
complètement vidée de sa valeur. Car 
l’objectif de l’ambassade américaine 
durant le tour de service de Michele 
Sison semble plutôt viser à maintenir 

Jovenel Moïse et PHTK au pouvoir. 
Il s’agit d’une perversion de la mis-
sion diplomatique des Américains 
dont on ne peut vraiment expliquer le 
motif. De toute évidence, un État 
délinquant s’installe progressivement 
en Haï ti, une entreprise à laquelle les 
Américains sont partie prenante. 
 
La vocation criminelle de 
Jovenel Moïse 
Il est impossible de faire le bilan des 
crimes financiers perpétrés par les 
deux régimes PHTKistes qui se sont 
succédés, depuis 2010, pendant que 
Jovenel Moï se dirige la barque natio-
nale. Encore plus, on ne peut énumé-
rer les assassinats, collectifs et indivi-

duels, mis au compte des affidés de 
Moïse évoluant dans les quartiers dé -
favorisés. Il n’est un secret pour per-
sonne que les gangs armés, qui impo-
sent leurs lois dans les bidonvilles du 
pays, dont le plus grand nombre se 
concentre à Port-au-Prince, émar  gent 
au budget national, grâce à la généro-
sité de Nèg Ban nann nan.  

Les différents témoignages dis-
ponibles font du Palais nationale, par 
le truchement des alliés de Jovenel 
Moïse, au Parlement, aux ministères 
et au sein d’autres institutions d’État, 
font de la présidence leur pourvoyeur 
d’armes et de munitions. On a appris 
tout récemment que le Palais national 
se donne le rôle de fournisseur de 
provisions alimentaires aux fa mil les 
des gangs. Par le truchement du Pa -
lais national, « Piyay Market », hono-
rait les fiches alimentaires émis à l’in-
tention des familles de ces bandits 
par la présidence. Le propriétaire de 
cette entreprise, M. El Saïeh, a été 
abat tu, le 27 août, en face de son ma -
gasin, à Lalue, par des hom mes 
armés non identifiés. On devait ap -
prendre, par la suite, que les fiches 
ali mentaires soumises à Piyay Mar -
ket, par les familles des gangs armés, 
avaient accusé une dette de 13 mil-
lions de gour des, que le Palais négli-
geait de payer. À la suite de plusieurs 
tentatives infructueuses pour récupé-
rer cette dette, El Saïeh avait pris la 
décision de cesser d’honorer de tels 
documents. D’où la décision qui a été 
prise de l’éliminer. 

Quoi qu’on puisse dire et fai re, 
ce meurtre est imputable au gouver-
nement Moïse, qui n’a pas su prendre 
de mesures pour protéger cet homme 
d’affaire, car sachant que les gangs 
armés du pouvoir ont la gâchette fa -
cile. À moins que l’assassinat d’El 
Saïeh ait été commandité par le Pa -
lais national. En tout cas, les assassins 
de cette victime courent encore. 

D’autres part, les gangs armés 
pro ches du Palais national n’ont ces -
sé de semer le deuil dans les bi don -
villes. Des massacres collectifs se 
sont produits à La Saline, Cité Soleil, 
Boston, Delmas 2 et 3, Pont-Rouge, 
Bel-Air, Carrefour-Feuilles, Village 
de Dieu, Grand Ravine, etc. Au cours 
de ces carnages, assimilés à des « cri -
mes d’État », des centaines de per-
sonnes ont été tuées, y compris des 
fem mes et des enfants à bas âge. Cer -
taines de celles-ci ont été violées, tan-
dis que les cadavres d’autres ont été 
abandonnés sur des piles d’immon-
dices livrés en pâture aux pourceaux. 

Pourtant la police n’est jamais 
intervenue pour porter secours aux 
victimes. Ce qui est le plus scanda-
leux, des policiers sont remarqués à 
bord des véhicules blindés de la PNH 
prêtant main forte aux bandits durant 
leurs opérations criminelles, au cours 
desquelles des maisons de victimes 
ont été incendiées. 

Les gangs armés, considérés 
com me une véritable milice, au ser-
vice du régime Tèt Kale, se sont mê -
me fédérés sous le leadership de Jim -
my Chérizier, communément appelé 
Barbecue, un ex-policier expulsé de 
l’institution policière pour mauvaise 
conduite. Criminel endurci ayant par-
ticipé à maintes opérations telles que 
décrites avant, Chérizier s’est signalé 
à l’attention de Helen La Lime, la 
représentante en Haïti du secrétaire 
général des Nations Unies, au point 
que cette dernière a rappelé au régi-
me Moïse-Jouthe d’ordonner l’arres-
tation de Chérizier se trouvant sous le 
coup d’un mandat d’amener depuis 
l’année dernière. 

En tout cas, « activement recher-
ché par la Police », selon les déclara-
tions d’un porte-parole de la PNH, 
Jimmy Chérizier circule librement, 
sans être jamais inquiété. D’ailleurs, 
au cours des deux dernières semai -
nes, ses troupes de criminels ont 
enva hi les quartiers de Bel-Air et de 
Pont-Rouge, à plusieurs reprises, fai-
sant des morts et des blessés, en sus 
de détruire plusieurs maisons par le 
feu. 

À la lumière de tous ces faits, le 
constat est établi : Haïti échappe tota-
lement au régime de la loi, tel que 
cela se conçoit normalement dans 
n’importe quel pays démocratique, 
ou civilisé. Désormais c’est le règne 
de l’arbitraire qui prévaut en Haïti, 
les brigands sont au pouvoir. Voilà 
l’équipe gouvernementale que le Dé -
partement d’État de Donald Trump 
appuie politiquement et di plo mati -
que ment. 

Les Américains (l’administration 
Trump) menacent de sévir contre 
tous ceux qui refusent dc cautionner 
l’organisation d’élections faites sur 
mesure faisant l’objet du plan Moïse. 
L’ambassade américaine a indiqué, 
dans le tweet du 17 septembre, qu’il 
y aura des « conséquences » pour les 
récalcitrants. Or celles-ci sont loin 
d’être à sens unique. Puisque le 
peuple haïtien ne manquera pas de se 
rappeler qui a véritablement fait 
preuve de solidarité à son endroit, 
dans ses malheurs avec Jovenel 
Moïse et PHTK. 

 
L.J. 
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Le secrétair d'État Mike Pompeo 
l'ultime décideur de la politique 
U.S. envers Jovenel Moïse. 

TOUT DROIT DANS LE MUR, DES ÉLECTIONS DERMALOG

Aide à la mise en place d’un État délinquant en Haïti...
Les Américains partie prenante des incongruités du PHTK

Suite de la page 1

Michele Sison, ambassadeur 
américain en Haïti, l'architecte 
de la politique de Washington 
envers Jovenel Moïse.
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DDee tous les scandales 
qui ont secoué le régi-
me PH TKiste dirigé 
par Jove nel Moïse, 
l’assassinat du bâton-

nier de l’Ordre des avocats de Port-
au-Prince, Me Monferrier Dorval, a 
constitué un véritable poisson dans la 
gorge du pouvoir. Les premiers élé-
ments d’enquête et les révélations 
relatives à ce crime, qui ont fusé de 
toutes parts ont dérouté les dirigeants, 
au point qu’il commençait à prendre 
des décisions incohérentes. Mais il 
s’est donné une bouffée d’oxygène 
avec la création du Conseil électoral 
provisoire, qui sem ble mettre en 
veilleuse les différentes interventions 
sur le crime crapuleux de Pèlerin 5, 
qui dominaient l’actualité nationale, 
depuis le 29 août. 

En effet, dès le lendemain du 
meur tre de Me Dorval, dans la soirée 
du 28 août, au moment où il s’apprê-
tait à rentrer chez lui, après avoir garé 
son véhicule, quasiment le pays entier 
s’était mobilisé pour dénoncer ce 
crime, de toute évidence commandité. 
Le domicile de la victime étant situé à 
un coup de pistolet de la résidence 
officielle du président de la Républi -
que, zone à haute sécurité, ainsi que 
d’autres événements inopinés qui se 
produisaient au moment même où les 
assassins étaient à l’œuvre, conforte 
l’hypothèse attribuant la responsabili-
té de la commission de cette exécu-
tion à la présidence. 

L’indignation, la consternation et 
le sentiment de révulsion collectifs 
res sentis au sein des différentes cou -
ches de la société nationale et interna-
tionale ont entraîné une vague de 
prises de position condamnant les au -
teurs et les commanditaires de ce cri -
me et exigeant justice pour le bâton-
nier défunt et sa famille. Si le Barreau 
de Port-au-Prince, par l’entremise de 
ses membres, s’est mobilisé, secondé 
par leurs homologues des dix-huit 
juri dictions du pays, en sus des avo-
cats des pays francophones regroupés 
au sein de leurs barreaux respectifs 
souscrivant à  cet objectif, en Haïti, les 
organisations socio-professionnelles, 
toutes disciplines confondues, ont fait 
chorus avec le monde juridique pour 
exiger une enquête sans complaisance 
pour identifier et livrer à la justice les 
malfaiteurs qui ont conçu et exécuté 
ce forfait. 

Certes, il ne passait un jour sans 
que ne soient véhiculées des prises de 

positions concernant l’assassinat de 
Monferrier Dorval, dénonçant toutes 
la responsabilité du chef de l’État. 
Dans les organes de de presse, tant au 
pays qu’à l’étranger, de même que 
dans les média sociaux, chacun, en 
groupe ou à titre individuel, faisait en -
ten dre sa voix. De telle sorte que 
l’équi pe au pouvoir était pratiquement 
harcelée, attaquée sans répit. Les pro-
jecteurs étaient dirigés sur la présiden-
ce en permanence, Jovenel Moïse et 
ses collaborateurs faisaient les frais 
des revendications de justice véhicu-
lées en faveur du défunt bâtonnier de 
l’Ordre des avocats de Port-au-Prince. 
Celles-ci se faisaient d’autant plus 
per tinentes que les suspects identifiés 
par les enquêteurs de la Direction cen-
trale de la Police judiciaire (DCPJ) 
sont tous liés au Palais national, ou 
bien au ministère de l’Intérieur. Aussi 
d’aucuns se sont-ils acharnés à poser 
la question de savoir, comment se fait-
il que tous les hommes arrêtés par 
l’organisme enquêteur, y compris un 
autre assassiné avant qu’il ne soit ap -
pré hendé par la Police, ont un lien 
quelconque avec la présidence, 
notam  ment le bureau de la première 
dame, Martine Etienne Joseph Moï -
se? 

Indéniablement, les dénonciations 
intensives des plus hautes autorités du 
pays, dans la commission de cet 
assassinat crapuleux, qui n’ont cessé 
de se multiplier, ont eu un effet démo-
ralisant sur le chef de l’État se trou-
vant dans l’impossibilité d’esquiver 
les attaques. C’est, d’ailleurs, dans 
l’espoir d’éviter une gigantesque ma -
nifestation de sympathies, em prein te 
d’accusations publiques di rectes, que 
les autorités du pays, sous l’ordre de 
Jovenel Moïse, ont fait pression sur la 
famille de Me Dorval l’obligeant à 
organiser des funérailles privées au 
dé funt. Ainsi coincé par l’opinion pu -
blique, l’occupant du Palais national 
était à la recherche d’un quelconque 
événement pour éloigner de lui de 
telles attaques. Aussi, l’intervention 
de l’ambassade des États-Unis sur la 
tenue des élections était-elle la bouf-
fée d’oxygène après laquelle soupirait 
tant Nèg Bannann nan. 

En effet, depuis que l’ambassade 
américaine a publié son tweet, le 17 
septembre, invitant le régime en place 
à prendre un décret annonçant la 
tenue des élections, les critiques n’ont 
pas cessé de se faire entendre. Or ga -
nisations socio-professionnelles et 

personnalités politiques, ainsi que des 
membres de la société civile sont im -
médiatement montés au créneau pour 
dénoncer l’ingérence étrangère dans 
les affaires internes du pays. Dirigées 
contre l’ambassadeur américain et le 
Département d’État, les attaques vien-
nent de tous bords. Encore une fois, la 
ferveur patriotique des Haïtiens 
authentiques s’est retrouvée au ren-
dez-vous. Et Jovenel Moïse et ses 
alliés PHTKistes ont trouvé le répit 
qu’ ils souhaitent par rapport aux 
attaques dont ils étaient l’objet dans le 
meurtre de Me. Dorval. 

En clair, il semble que, comme par 
magie, les milieux, organisations et 
personnes qui menaient campagne, en 
faveur de la justice pour le défunt 
bâtonnier de l’Ordre des avocats de 
Port-au-Prince, aient trouvé d’autres 
chats à fouetter. En raison de la publi-
cation du tweet de la mission diplo-
matique des États-Unis, trêve des 
démarches visant à infliger le châti-
ment qu’ils méritent aux fomenteurs 
du complot ayant abouti à l’assassinat 
de Me Dorval.  

Déjà outrés contre Jovenel Moïse, 
plus récemment suite à l’assassinat 
perpétré le 28 août, proche de la rési-
dence de la famille Moïse, outre les 
nombreuses dérives constatées tout au 
long de sa présidence, les secteurs 
mobilisés contre des élections sous la 
direction de ce dernier sont animés de 
la même ardeur qu’ils affichaient dans 
leurs démarches contre les assassins 
de Me Dorval et leurs commandi-

taires. 
Il y a fort à parier que Jovenel 

Moï se, sa famille et ses hommes dont 
les noms ont été associés aux suspects 
présentement incarcérés au Péniten -
cier national, doivent sentir l’étau se 
relâcher sur eux. Puisque tout le 
monde concentre ses critiques sur la 
ques tion des élections, la réforme 
constitutionnelle et l’organisation d’ -
un référendum relatif à la Charte fon-
damentale auxquels M. Moïse tient 
tellement. Aucun doute ce dernier 
voulait tant éloigner de lui et de sa 
clique les critiques relatives à l’assas-
sinat du défunt bâtonnier, qu’il n’a 
mê me pas attendu quarante-huit heu -
res après la diffusion du tweet de 
l’ambassade américaine pour annon-
cer la création de son CEP dont il a 
immédiatement donné la liste des 
membres. 

De toute évidence, les secteurs 
anti-Moïse sont présentement tout à 
fait concentrés sur la question des 
élections. Mais ils doivent penser à 
mener la bataille sur les deux fronts. 
Surtout que les questions liées au 
meurtre du bâtonnier constituent le 
talon d’Achille de Jovenel Moïse. En 
tout cas, oui il faut dénoncer haut et 
fort la création du CEP Dermalog et 
les élections que voudrait organiser le 
régime PHTK. Cela n’implique pas 
pour autant une trêve par rapport à la 
campagne destinée à mettre définiti-
vement la main au collet des assassins 
de Me Dorval. Car la diversion ne 
passera pas ! 
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OOf all the scandals that 
have shaken the PH -
TK, Bald Headed, re -
gi me led by Jovenel 
Moï se, the assassina-

tion of the president of the Port-au-
Prince Bar Association, Monferrier 
Dorval, Esq., has been a fish bone in 
the throat of the Chief of State. The 
first revelations from the investiga-
tion of this crime, coming from dif-
ferent quarters, have so confused top 
government leaders that they began 
making inconsistent decisions. By 
creating the Provisional Electoral 
Council, President Jovenel Moïse 
seems to be catching a breath of fresh 
air. For, the dossier of the heinous cri -
me of Pèlerin 5, which dominated the 
news cycle since August 29, appar-
ently is being put on the back burner.   

In fact, since the day after the 
spectacular murder of attorney Dor -
val, on the evening of August 28, the 
entire country has been mobilized to 
denounce this crime, blatantly com-
mitted a few yards from the presi-
dent’s private residence. Imagine 
that, the lawyer had just parked his 
vehicle and right in his yard, he was 
gunned down before entering his 
house. Obviously, that was commis-
sioned from above, for such a crime 
could not have been carried out in 
that highly secure zone, without any 
knowledge of the Chief of State. Es -
pecially since, while the assassins 
were at work, other diversionary tac-
tics occurred, such as a blackout in 
the area and fireworks popping in the 
air. Thus, the hypothesis attributing 
res ponsibility for this execution to the 
presidency. 

The indignation, consternation 
and sense of revulsion collectively 
felt within the different strata of 
natio nal and international society led 
to a wave of statements condemning 
the perpetrators, and sponsors of the 
crime, in addition to demanding jus-
tice for the victim and his family. 
Meanwhile, the members of the Port-
au-Prince Bar Association were mo -
bilized, joined by their colleagues 
from the eighteen (18) jurisdictions 
of the country. Plus lawyers from 47 
French-speaking countries grouped 
within their respective associations 
bringing their support to their Haitian 
col leagues. In Haiti, socio-professio -
nal organizations of all stripes joined 
forces with the legal community to 
demand a full and immediate investi-
gation to identify and bring to justice 

the criminals who conceived and exe-
cuted this horrendous crime. 

Not a day had gone by without the 
publication of statements concerning 
the assassination of Mr.  Dorval, all 
denouncing the responsibility of the 
Head of State. In press organs, both at 
home and abroad, as well as on social 
media, in groups or individually, voi -
ces were heard condemning the crime 
one too many. There was no respite 
for the ruling team, which was 
harass ed and under attack continu-
ously. And the spotlight was perma-
nently on the presidency, with de -
mands that justice be rendered to the 
butchered president of the Port-au-
Prince Bar Association as well as to 
his family.  

The demands were the more perti-
nent, considering that the suspects 
identified by investigators from the 
Central Directorate of the Judicial 
Po lice (French acronym DCPJ) are 
all linked to the National Palace or to 
the Ministry of the Interior. One 
could not help but ask the disturbing 
question about the direct connection 
of the suspects to the presidency, in -
cluding to the office of First Lady 
Mar tine Etienne Joseph Moïse. For, 
revelations from the investigating 
agen cy point to them, as far as those 
arrested so far and of another one 
who was murdered before the Police 
arrested him.     

 Undeniably, the intensive denun-
ciations of the highest authorities in 
the country as being involved in this 
heinous assassination have had a 
demoralizing effect on the Head of 
State, who found it impossible to 
dod ge the continuous attacks. Things 
were so bad that President Moïse felt 
he had to do something to avoid the 
gigantic demonstration of sympathy 
that was expected at the funeral that 
was scheduled for last Friday (Sep -
tember 18,) for the lawyer who has 
already gained martyr status. So, he 
ordered that the family of Mr. Dorval 
be pressured and that all means 
should be used to force them to or ga -
ni ze a private funeral for the deceas -
ed. Indeed, the cornered Executive 
was looking for any event to shield 
him from the attacks. Thus, it was 
like coming to the rescue when the 
U.S. Embassy in Port-au-Prince 
brought up the issue of holding the 
long-delayed elections. Such a breath 
of fresh air after which The Banana 
Man sighed so much! 

In fact, since the American 

Embassy published its tweet on 
September 17 inviting the ruling 
team to issue a decree announcing the 
elections, criticism has focused on 
this specific issue. Socio-professional 
organizations and political figures, as 
well as members of civil society, 
immediately stepped up to the plate 
to denounce foreign interference in 
the country’s internal affairs. Attacks 
from all sides have been directed at 
the US Ambassador and the State 
Department. Once again, the patriotic 
fervor of genuine Haitians is being 
felt. But Jovenel Moïse and his Bald 
Headed PHTK allies have found the 
respite they needed from the attacks 
to which they were subjected in the 
murder of Mr. Dorval. 

In short, it seems that, as if by ma -
gic, various circles, organizations, 
and individuals who were campaign-
ing for justice for the late President of 
the Port-au-Prince Bar Association 
have found other fish to fry. Publi -
cation of the tweet by the U.S. diplo-
matic mission appears as an effort to 
draw attention away from the cam-
paign under way to punish those 
involved in the conspiracy that led to 
the assassination of Monferrier Dor -
val.  

Outraged against Mr. Moïse in the 
case of the August 28 murder, near 
his residence, of the esteemed lawyer, 
and riled by a multiplicity of his abus-
es of power since he assumed power, 
the citizens of practically all sectors 
are showing the same ardor in their 
new mobilization against elections 

under the leadership of this decried 
president.  

We would bet that Jovenel Moïse 
and his family, as well as those 
around him whose names have been 
associated with the suspects currently 
incarcerated at the National Peniten -
tia ry, have felt some relief, a loosen-
ing of the vise, so to speak, on them. 
Because the criticism is now focused 
on the issue of elections, constitution-
al reform, and the holding of a refer-
endum on the Basic Charter about 
which Moïse is so keen. Showing his 
eagerness to distance himself from 
the criticisms concerning the Dorval 
as sassination, within 48 hours fol-
lowing the American Embassy’s 
tweet, he announced creation of his 
CEP, immediately publishing the list 
of its members. 

Clearly, the anti-Moïse sectors are 
currently very much focused on the 
question of elections. However, they 
must think about waging wars on two 
fronts. Especially since the questions 
related to the murder of the president 
of the Bar Association constitutes  
Jovenel Moïse’s Achilles’ heel. 
Grant  ed, it is necessary to denounce, 
but loud and clear, the creation of the 
Dermalog anti-constitutional CEP 
and the elections that the PHTK 
regime would like to organize. How -
ever, this does not imply a truce in 
relation to the campaign to identify, 
arrest, and bring to justice the assas-
sins of Monferrier Dorval. By no way 
should tactics of diversion succeed!      
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Rap pelons qu’à l’issue du con -
cert, comme il l’avait fait en mars 
1959 pour la championne de ten-
nis, notre congénère Althea Gib -
son, et comme il le fera le 17 fé -
vrier 1971 pour Pelé, le roi du 
football, le président Duvalier a 
décerné à notre artiste  la décora-
tion de l’Ordre national Honneur 
et Mérite au grade de Grand 
Croix. 

Désormais, partout où Guy 
Durosier va jouer, il est reçu avec 
honneur. Parfois même, on lui 
dresse un arc de triomphe. C’était 
justement le cas à Jacmel le 5 
mars 1971. Le Nouveau Monde 
a alors ainsi conçu sa manchette : 
« Guy Durosier triomphe à Jac -
mel ». Le 13 mars 1971, il est 
prin cièrement reçu au Cap-Haï -
tien tant par les autorités de cette 
ville que par des membres du 
Comité de Septentrional dont 
Em manuel Maisonneuve, Mar -
ce lin A. Lamour, Roger Gilles, 

Raoul Monéreau, Mlle Rosie 
Blot, etc.  

L’on se souviendra que c’est 
au cours de cette tournée qu’il a 
enregistré au Feu Vert Night Club 
son ravissant album « Guy Duro -
sier rencontre l’’Orchestre Sep -
ten trional ». Fritz « Fito » Joas -
sin, l’ingénieur du son de cette 
perle musicale, m’a confié: « C’ -
est à ce moment que je me suis 
rendu compte effectivement de la 
virtuosité de Guy Durosier com -
me saxophoniste et comme musi-
cien. Je n’ai jamais vu un saxo-
phoniste de l’envergure de Guy 
Durosier ». (Entrevue de LCSJ 
avec Fritz Joassin, 17 septembre 
2020). 

Willio B. Domond dixit : 
« Que dire maintenant de son ré -
cital au Feu Vert ? Il fut, comme 
on devait s’y attendre, ex cep -
tionnel. À mesure que se dérou-
laient les numéros de chant, l’as-
sistance était littéralement en -
voû  tée ». (Référence : La tournée 
de Guy Durosier au Cap-Haïtien, 
par Willio B. Domond, Le Nou -

veau Monde, Mardi 16 mars 
1971, page 5). Mathieu « Jose li -
to » Médard, alors percussionnis-
te de Septen, m’a avoué : « Je ne 
pou vais pas croire mes yeux 
quand j’ai vu Guy Durosier au 
Feu Vert. Je le considère comme 
le plus grand artiste haïtien de 
tous les temps. Je n’ai ja mais vu 
un aussi grand ta lent ! » (En tre -
vue de LCSJ avec Mathieu 
« Joselito » Médard, le 14 
novem bre 2011.) Il est à noter 
que sur le chemin du retour, Guy 
Durosier s’était fait applaudir le 
20 mars aux Gonaïves et le len-
demain à Saint Marc. 

Le 21 avril 1971, Dr François 
Duvalier devient le sixième pré-
sident à rendre l’âme au Palais 
National. Trois jours plus tard, 
lors de la célébration de ses obsè -
ques à la Salle des bustes au Pa -
lais National, Guy Durosier, ac -
compagné par la chorale de la 
Cathédrale, a chanté les lyriques 
adaptés au mouvement choral de 
la Neuvième Symphonie de 
Beethoven: « François, nous te 

remercions de nous avoir tant 
aimés / Ton étoile brillera dans le 
fir mament ». (Référence : Writ -
ten in Blood, par Robert Debs 
Heinl et Nancy Gordon Heinl, 
page 625). Le public en général 
et les exilés en particulier s’en 
étaient sentis grandement offen-
sés – et pour cause! Car, selon 
Corneille dans Le Cid : « Plus 
cher est l’offenseur, et plus gran-
de est l’offense ».  

Au cours du mois de juin, 
Guy Durosier retourne au Cana -
da. De juillet à août, il charmera 
les invités du Cooper Room 
d’Harrison Hot Springs. À la sui -
te de ce court séjour en Colombie 
Britannique, il revient en Haïti et 
s’y fixe. Entre-temps, il collabore 
étroitement avec le Bossa Com -
bo, dirigé par le brillant musicien 
Adrien Jeannite. Il concrétise 
cette collaboration par sa partici-
pation à l’exquis album « Impor -
tan ce musiciens ». Dans le mor-
ceau Désiré, Guy Durosier a dé -
montré sa grande  virtuosité au 
saxophone. Le superbe chanteur 

et compositeur Raymond Cajus -
te, qui a vu notre artiste à l’œuvre, 
m’a dit: « Guy Durosier était 
vrai ment un géant de notre musi -
que ! » 

Guy Durosier allait peser la 
note un peu trop. On le verra de 
plus en plus dans le cercle privé 
du jeune président. Il jouit alors 
de certains privilèges qui ont tou-
jours découlé chez nous ― com -
me partout ailleurs ― de l’amitié 
de quelqu’un avec un chef d’Etat. 
Il s’est alors attiré davantage la 
colère de la nation entière, qui lui 
vouait une très grande admira-
tion. Ainsi, comme nous le ver-
rons dans le prochain article, no -
tre immortel artiste allait payer au 
prix fort cette erreur, car « qui 
aime bien châtie bien ». 
Louis Carl Saint Jean 

 (À suivre)  
 
(La huitième partie couvrira 

la période allant de 1972 à 1989). 
L.C.S.J. 
louiscarlsj@yahoo.com 
16 juillet 2019 

By: Emmanuel Roy 
 
Senate Majority Leader Mitch 
McConnell, R, Ky., said that he 
will move ahead with the confir-
mation process of a Supreme 
Court nominee less than 41 days 
before the presidential election. 
He shrugged off criticism that 
his actions were  hypocriti cal.  
In 2016, the same Senator 
McCon nell refused to consider 
President Barack Obama’s nom-
inee judge Merrick Garland for 
a court vacancy nine (9) months 
before the presidential election, 
insisting that voters should have 
a say. Now, in a politically 
advantageous position, McCon -
nell has changed his tune, push-
ing aside any noble principle. 
Thus, the question, can the 
Democrats de rail the nomina-
tion until after November 3? 

The reality is the Democrats 
have no clear path to blocking 
President Donald Trump’s nom-
inee to the Supreme Court. They 
must rely on principled Republi -
cans to block the nomination. So 
far only two such Republicans 
have said that the confirmation 
of the nominee should take 
place after the presidential elec-
tion. To block the nominee 
Democrats would need at least 
four Republi cans to stand with 
them.  

The two Senate Republicans 
who said the nomination should 
wait until after the election are 
Susan Collins of Maine, who 
faces a difficult reelection battle 
in a Democratic-leaning state; 
and Lisa Murkowski of Alaska, 
who publicly broke with Presi -
dent Trump after his actions dur-
ing this summer’s protests 

against racial injustice. 
Democrats were hoping that 

Senator Mitt Romney of Utah, 
the lone Republican who voted 
to convict Trump in the impea -
chment trial, would join them, 
but early Tuesday morning 
(Septem ber 22), in a press state-
ment, Rom ney said he will not 
oppose a Senate vote on 
Trump’s nominee  and that he 
intends to follow the constitu-
tion, if a nominee reaches the 
floor of the Senate “I intend to 
vote based on their qua li fica -
tions,” Romney said, thereby 
foreclosing any opportunity the 
Democrats may have had to 
slow down the process.  

With Romney lined up 
behind McConnell, Democrats 
only have one option: a public 
pressure campaign. Even that 
will not be easy. First, Demo -
crats must mount a public pres-
sure campaign using outside 
interest groups to target vulnera-
ble Repu blicans, asking them to 
at least agree to a post-presiden-
tial election confirmation. A dif-
ficult un der taking, considering 
that well-funded Republican 
groups are ready to counterat-
tack. The political process lea -
ves Democrats ze ro room for 
error. Everything must be exe-
cuted flawlessly. 

The only person in the 
Senate who can move the pro -
cess forward or retards it is 
McConnell, and it is very un -
likely that four Republicans will 
band together to stop him.  This 
is a rare opportunity for the Re -
publicans to take control of the 
Supreme Court for decades to 
come. And Republi can interest 
groups will make sure that vul-

nerable Republicans fall in line 
behind McConnell.  

Senator Chuck Schumer, D, 
N.Y., the Senate minority leader, 
recognizes their limited political 
leverage. In a floor speech on 
Mon  day, September 21, he 
sought to shame his GOP col-
leagues by holding up their pre-
vious words about election-year 
Supreme Court nominations, to 
suggest they were being insin-
cere and brazenly hypocritical.  
Con firming a replacement, 
Schu mer argued, could upend 
the Senate entirely, spelling “the 
end of this supposedly great 
deliberative body.” 

“If a Senate majority over 
the course of six years steals two 
Supreme Court seats using com-
pletely contradictory rationales, 
how could we expect to trust the 
other side again,” he asked. 
“How can we trust each other if, 
when push comes to shove, 
when the stakes are the highest, 
the other side will double-cross 
their own standards when it’s 
politically advantageous?” 

Liberal groups already start-
ed their pressure campaign on 
Monday, with a predawn protest 
outside the Washington DC ho -
me of Senator Lindsey Gra ham, 
R, S.C., Chairman of the Senate 
Judiciary Committee. In 2016, 
Graham is shown speaking, 
pledg ing to never consider a 
Supreme Court nominee during 
a presidential election year. Now 
with the death of Justice Ruth 
Bader Ginsburg, providing the 
Republicans a golden opportu-
nity to take control of the high 
court for years, Senator Graham 
has disavowed his own pledge. 
Poli tical expediency trumps the 

most noble principles.   
“Demand Justice,” a group 

founded by former Schumer 
staffer Brian Fallon, pledged 
$10 million to fight the nomina-
tion. Al ready they’re talking 
with Se na te Democrats about 
strategy and messaging. The 
president of “People for the 
Ame ri can Way,” Ben Jealous, 
said his group is preparing ads 
and organizing ground-game 
pres sure campaigns targeting 
GOP senators. They are target-
ing Republicans facing reelec-
tion, such as Sens. Joni Ernst of 
Iowa, Cory Gardner of Colora -
do, Lindsey Graham, and others 
they think could be compelled to 
vote differently should enough 
of their constituents were to 
balk. 

Vanita Gupta, president and 
CEO of the “Leadership Confe -
ren ce on Civil and Human 
Rights,” a coalition of 220 liber-
al groups, said their coalition 
also would be running ads and 
organizing in states where vul-
nerable Republicans are on the 
ballot in November. That, she 
argued, was the Democrats’ 
“main lever” for stopping con-
firmation: pressuring those most 
likely to lose. 

In addition to the public 
pressure campaign, some De -
mo crats have gone as far as to 
suggest an impeachment of At -
torney Gene ral William Barr. 
On Sunday, Rep. Alexandria 
Oca sio-Cortez, D, N.Y., said the 
party should leave open the pos-
sibility of im peaching Attorney 
General Wil liam Barr, hoping it 
would force a trial in the Senate 
that would prevent the confir-
mation until at least after the 

Nov. 3 elections. “These are pro-
cedures and decisions that are 
largely up to House Democratic 
leadership,” Ocasio-Cortez told 
reporters. “But I belie ve that, al -
so, we must consider, again, all 
of the tools available at our dis-
posal and that all of these op -
tions should be entertained and 
on the table.”  House Spea ker 
Nancy Pelosi, D, Calif., would 
not rule out that possibility, 
when asked about it Sunday.  

So much is at stake for 
Americans: health care, wo -
men’s access to abortion, repro-
ductive rights, racial justice, vot-
ing rights, gay rights, employ-
ment discrimination and more. 
Six conservative judges can turn 
back the clock on all the gains 
that have been made in the last 
100 years. But based on the 
facts, there is little that Demo -
crats can do procedurally to stop 
Trump.  

Elections have consequen -
ces and this is one of the conse-
quences. Mobilizing Ame ri can 
voters to appeal to the moral 
cons cience of Republi cans 
looks like a losing proposition 
because conservative interest 
groups are hard at work plan-
ning their offensive. Pro-Repu -
blican “Judicial Crisis Net work” 
announced a $2.2 million ad 
campaign to support whoever 
the nominee is, ensuring a clash 
of TV commercials and di gi tal 
ads across the na tion.   De mo -
crats may end up losing that 
Supreme Court seat, a political 
lesson worth learning, especially 
by those who say, “my vote 
doesn’t count.”  

 
ER 

Guy Durosier : L’itinéraire d’un artiste immortel 7e partie (mai 1969 - 1971) 

Can the Democrats stop Trump’s nominee to the Supreme Court?
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He leaves behind his cherished 
spouse, Mrs. Edwidge Ménard 
Etien ne, his daughters: Ms. Pau lalex 
Etienne and Nadine Etien ne. 

His brothers: Mr. Emmanuel 
Pétion and Mr. Herman Pétion Jr., as 
well as his sisters: Mrs. Yvrose Sa -
non, Ms. Créda Pétion, Mrs. Claire 
Caldwell; his nephews and nieces: 
Mr Jacques Minville Jr., Mr. Yves  

 
Eddy J. Sanon, Ms. Cassandra Pé -
tion, Ms. Stéphanie Sanon, Ms. 
Cour tney Caldwell, Mr. Isaiah Cal -
dwell, Ms. Shanice Hen dricks, Ms. 
Natasha Paul, Mr. Michel Evans 
Lubin, Mr. Vladimir Lu bin, Mrs. 
Cassandra Lubin Ri chards, Ms. 
Dominique Lubin, Ms. Maxime 
Auguste, Mr. Jean-Phillipe Trouillot, 
Mr. Claude Trouillot, Mrs. Nastassia  

 
Boggio, Ms. Ariana Carmona, Mr. 
David Alexander Carmona, Ms. 
Nade ve Ménard, Ms. Sha dine Mé -

nard, Mr. James Géhy, Ms. Hilda 
Gehy; His in-laws: Mr. Yves Eddy 
Sa non, William Caldwell, Mrs. 
Mira cles Pétion, Mrs. Cynthia Pé -
tion, Mr. and Mrs. Roger and Emma 
Géhy, Mr. and Mrs. Guy Gerald and 
Evelyne Ménard, Ms. Kettly Mé -
nard, Ms. Sonia Au guste, Mr. and 
Mrs. David and Emmeline Carmo -
na; his grand nephews and grand-
nieces: Isaiah, Josiah, Noah, An gé li -
que, Sa van nah, Keisha, Joshua, Ma -
di son, Lailah, Caswell, Adrial, Rory, 
Robin, Sadie-Lee, Nicco, Dwight, 
Cole, Brandon; his cou sins: Tania, 
Yveline, Kettly, Mira clea, Ronald, 
Darley, Domi ni que, Benjamin, Di -
mi try, Olivia, Yves-Carmel, Célina, 
Jay, Cla ren ce, Gabriel Augustin, 
Lesly Jean-Bart, Rulx Jean-Bart, 
Wes ley, Kyle, Kendall, Sanae, Fabio -

la, Fabiana and Terence. 
To them and to the families cited 

below, as well as to all those he con-
sidered his beloved families, friends, 
colleagues and comrades, the editors 
of the Haiti-Observateur preent their 
condolences: André, Antoine, Au -
gus te, Augustin, Baptiste, Bréa, Bo g -
gio, Brown, Caldwell, Carmona, Ca -
sias, Charles, Daniel, Débrose, Etien -
ne, Fezant, Gantt, Géhy, Goo ber, 
Grimes, Hendricks, Li gon  dé, Lee-
Ray, Jean-Fran çois, Ker nizan, Kir -
kland, Lynch, Lu bin, McKenzie, 
Meekins, Mé nard, Minville, Nau, 
Nel son, Ot tley, Paul, Peterson, Pé -
tion, Péri cles, Richards, Rock, Sa -
non, Sé jour né, St. Arnaud, St. Lot, St. 
Pier re, Télémaque, Tingue, Trouil   lot, 
Vincent, and Voltaire.  
Rest in peace, Alex! 

In Memory of Alexandre Etienne  
Born October 9, 1946, 
Departed September 20, 2020

 
Sansann’s remarkable intellectual 
curiosity, love of art and music along 
with his commitment to progress in 
Haiti led him down many pathways, 
too many for even some of his close 
friends to keep track of. He loved and 
em braced most musical genres, ac -
cu mulating a record collection that 
spanned the globe. He was a vora-
cious reader. The computer era and 
the internet provided him with a 
wealth of endless information that 
seemed to barely satiate his thirst for 
knowledge and clarity. As a result, he 
was endlessly surrounded by books 
and papers, some of them pulled 
from the internet, others collected 
here and there at events, rallies, and  

 
book fairs.  

He seemed to always be on top 
of the news that emanated from the 
distant Haiti that he carried in his 
heart and soul daily, although he had 
left it physically behind eons ago. 
The Brooklyn dwel lings in which he 
lived witnessed the presence of many 
a democracy fighter. Animated dis-
cussions and exchanges on Hai tian 
politics, policy and challen ges took 
place endlessly. Some times, people 
just hung out at Alex’s, shared a meal 
and a few drinks, and talked about 
things here and there. Alex seemed to 
be everywhere at once, able to tell in 
minute details what transpired “sur 
les grands boulevards de Paris,” in  

 
“the village,” behind closed doors or 
at a secret meeting in Haiti, or at a 
concert with Miles Davis at the Blue 
Note, whether or not he had been 
there at the time. 

Alex gave generously of his time 
and could passionately hold fort for 
hours with friends and col leagues 
alike. Just as generously, he collected 
and gave ma te rials that could be used 
to fur ther the struggle: computers, 
prin ters, fax machines, laptops, cell 
phones, regular phones and cell 
phone devices. He was a friend and 
tireless counselor/ tea cher to many. 
He belonged to the “movement,” 
regularly crossing ideological bor-
ders put up by various members of 

the “movement” to distinguish them-
selves, chal lenging them all. He was 
a poet, a musician, a mathematician, 
an ar tist, an activist, a tea cher, a critic, 
a philanthropist, a community  

 
organizer, and a keen student and 

interpreter of religious norms. He 
was all that and much more. 

Goodbye, Alex, you will be  
 

sorely missed! 
Michel Voltaire Marcelin & 

Jocelyn McCalla 

About Alexandre Etienne 

OBITUARY

Alexandre 

 
pour recevoir l’investiture. 

En effet, des témoins ont ré vélé 
que les juges vaquaient normalement 
à leurs activités habituelles, ignorant 
la présence des homme et femmes 
appelés par le président de la Répu -
blique, en de hors de la Consti tu tion, à 
organiser une réforme constitution-
nelle par voie référendaire avant de 
concevoir et de publier le dé cret élec-
toral annonçant la tenue des élections 
législatives, à une date qui sera fixée 
dans le futur, avant les présiden-
tielles, que Jovenel Moïse entretien 
l’ambition chimérique de décréter. 
Mais si toutefois la nomination de ce 
CEP tient la route, vu l’opposition 
farouche à laquelle il se trouve 
confronté. 

À noter que le juge René Syl -
vestre, président de cette juridiction, 
se trouvait à l’étranger. Avec l’absen-
ce de deux autres juges, le quorum a 
été infirmé.  

Mais finalement, les neuf mem -
bres du CEP décrié ont compris qu’il 
y avait mal donne et que la séance de 
prestation de serment n’allait pas se 
tenir. C’est alors, fait-on savoir, que la 
juge Coq a annoncé que le président 
de la Cour de cassation était absent, il 
y a lieu de trouver un sursis, annon-
çant du même la levée de la séance, 
sans fixer au cu ne date de reprise, 
mettant la cé rémonie d’assermenta-
tion en continuation, de toute éviden-

ce, indéfiniment. 
 
Installation sans  
prestation de serment 
La cérémonie de prestation de ser-
ment ayant tourné court, à la Cour de 
cassation, les prétendus conseillers 
électoraux ont pris la route du Palais 
national, où allait se dérouler la célé-
bration de prestation de serment, un 
événement qui devait marquer la « 
victoire » du président. Aussi comme 
pour faire contre mauvaise fortune 
bon cœur, chose bizarre, Jovenel a 
décidé d’installer les neuf conseillers 
électoraux à leur fonction sans la for-
malité constitutionnelle de la presta-
tion de serment. 

S’adressant aux membres de son 
Conseil électoral, le locataire du 
Palais national a déclaré que l’orga-
nisme dont ils font partie aura les 
coudées franches pour faire son tra-
vail en toute liberté. Aussi a-t-il sou-
ligné que l’ «Exé cutif ne va pas s’im-
miscer dans les décisions du Conseil 
électoral». 

M. Moïse a, par ailleurs, ex pri mé 
ses préoccupations par rap  port aux 
menaces qu’ont es suyé les nouveaux 
conseillers électoraux, demandant à 
la PNH et à la justice d’assurer la 
sécurité de ces derniers. Selon lui, la 
paix et l’harmonie sont essentiels 
dans la promotion de la démocratie. 
Il devait ajouter que « l’intolérance et 
le culte de la pensée unique violent 
les règles et les principes démocra-
tiques. On ne peut promouvoir la 

démocratie dans l’intolérance et la 
violence aveugle».   
 
Beaucoup d’invités, mais 
peu d’élus 
La date du 22 septembre, jour sym-
boliquement chanceux pour François 
Duvalier, n’a point conforté le projet 
de M. Moïse de création d’un CEP et 
la tenue des élections avant le réfé-
rendum sur la réforme constitution-
nelle. Après avoir vu les neuf mem -
bres de son organe électoral essuyer 
un premier échec, à la Cour de cassa-
tion, il a été tout penaud de constater 
que les personnalités diplomatiques 
attendues à la fête post-prestation de 
serment, au Palais national, n’ont pas 
été au rendez-vous. Il y a eu « beau-
coup d’invités, mais peu d’élus ». 

Certes, les observateurs ont été 
comme pris de court en se rendant 
compte que les deux personnalités 
qui peuvent être considérées comme 
celle qui ont été à l’origine de la créa-
tion du CEP, l’ambassadeur améri-
cain, Michel Sison, et la représentan-
te spéciale du secrétaire général de 
l’ONU en Haïti, Helen Meagher La 
Lime, ont brillé par leur absence. 
D’ores et déjà, d’aucuns se deman -
dent si une contrariété a surgi, dans le 
processus de nomination des neuf 
membres, ou bien dans celui de la 
prestation de serment. En tout cas, les 
observateurs pensent que « tout n’est 
pas au beau fixe » entre Jovenel Moï -
se et ses patrons étrangers. 

On rapporte que la fête program-

mée au Palais national, après la céré-
monie de prestation de serment, à la 
Cour de cassation, a été un fiasco. 
Car trop de sièges sont restés vides. 
Des témoins ont fait savoir qu’à part 
les deux diplomates cités, les ambas-
sadeurs de France, du Canada, d’Es -
pagne, et pratiquement tous le pelo-
ton du GORE Group, étaient aussi 
absents. On rapporte également que 
parmi les présences signalées se sont 
distingués les ambassadeurs de Taï -
wan et celui du Mexique. 
 
La Cour de cassation cède 
aux pressions 
À la Cour de cassation, il semble que 
les juges aient pris à l’avance la déci-
sion de bouder cette cérémonie d’in-
vestiture, car convaincus de l’illégali-
té des démarches électoralistes de 
Jovenel Moïse déjà mis à l’index, 
suite aux décrets qu’il a pris en série, 
depuis qu’il a écourté le mandat de 
dix sénateurs qui devaient légale-
ment rester en poste pour deux ans 
encore. Une situation qui lui est 
imputée pour n’avoir pas su organi-
ser à temps le scrutin qui devait favo-
riser le renouvèlement à temps du 
personnel parlementaire. 

Selon toute vraisemblance, ce 
qui a été confirmé par des sources 
proches de la Cour de cassation, la 
majorité des juges de cette juridiction 
n’entendent pas cautionner cet acte 
illégal et anticonstitutionnel. 

On laisse croire que des lettres 
adressées par plusieurs organisations, 

notamment la Fédération des bar-
reaux d’Haïti et les organes de défen-
se des droits humains, tant de la capi-
tale que de la province, exhortant les 
juges en Cassation à ne pas donner 
investiture aux CEP Dermalog, ont 
semblé militer pleinement contre les 
neuf individus nommés illégalement 
par Jovenel Moïse. 

On prétend que l’absence de 
René Sylvestre, président de la 
Courde cassation, du pays s’inscrit 
dans cette logique de prise de cons -
cience presque collective des magis-
trats de cette juridiction. Mais d’au -
tres observateurs évoquent l’indiffé-
rence affichée par les ambassadeurs 
Sison et La Lime pour soutenir l’ar-
gument selon lequel la bataille lancée 
par Jovenel Moïse pour imposer son 
projet d’élections serait déjà perdue. 

Dans les prochains jours, le loca-
taire du Palais national doit montrer 
ce dont il dispose dans son arsenal 
pour faire triompher ses ambitions. 
En tout cas, la mobilisation amorcée 
par quasiment tout le pays, pour for-
cer M. Moïse à faire marche-arrière, 
par rapport à ses projets, et qui risque 
de dégénérer en campagne tous azi-
muts pour le chasser du Palais natio-
nal, a toutes les chances de réussir. 
Surtout que l’assassinat de Monfer -
rier Dorval met le chef de l’État, sa 
famille et ses proches collaborateurs 
en porte-à-faux par rapport au pays. 

 
L.J.  

La prestation de serment du CEP Dermalog a avorté
VERS L’ÉCHAUFFAUDAGE D’ÉLECTIONS FAITES SUR MESURE

Suite de la page 1
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tions législatives à temps et ren-
voyé illégalement un tiers du Sé -
nat par le biais d’un tweet dans 
lequel il dit  « constater le dys-
fonctionnement » du Parlement, 
l’obligeant à gouverner par dé -
cret, depuis le deuxième lundi de 
janvier 2020; n’ayant pas renou-
velé le mandate des maires et des 
élus de la paysannerie, devenant 
seul maître et seigneur en Haïti, 
en sus de 9 sénateurs se trouvant 
quasiment en hibernation; consi-
dérant qu’il est le protecteur de 
gangs armés qui se sont « fédé-
rés» en une organisation officiel-
lement reconnue, puisque réguliè-
rement enregistrée au ministère 
des Affaires sociales; enfin sous le 
poids de sérieuses suspicions du 
meurtre du bâtonnier Monferrier 
Dorval, à quelques mètres de sa 
résidence privée, dans une zone 
hautement sécurisée, cela n’em-
pêche à Jovenel Moïse de bénéfi-
cier de l’appui américain dans la 
réalisation de son projet chimé-
rique d’organiser « des élections 
libres, justes et démocratiques ». 

Mais quant à Nicolas Ma du ro, 
il n’est pas reconnu comme pré -
sident de son pays par les Ētats-
Unis et nombre des alliés de Wa -
shington, qui ont jeté leur dévolu 
sur Juan Gaidó, ce jeune loup du 
Sénat s’étant autoproclamé prési-
dent depuis tantôt deux ans, sans 

pouvoir assumer le rôle, dont il 
rêve encore d’une « transition dé -
mo cratique », avec l’assentiment 
des gros bonnets de Washington. 

En effet, cette appellation 
mau dite et interdite, dans le cas 
d’Haïti, a été évoquée par Mike 
Pompeo, le secrétaire d’Ētat amé-
ricain (ministre des Affaires étran-
gères), lors d’une conférence de 
presse, à Bogota, capitale de la 
Co lombie, dernière étape d’un 
périple à-la-va-vite au cours du -
quel M. Pompeo a fait escale, tour 
à tour, au Brésil, à Guyana ainsi 
qu’à Suriname, tous des pays 
limitrophes, comme la Co lom bie, 
du Vénézuéla. Mais qu’est-ce qui 
se trame ? 

Voici, selon les propos de M. 
Pompeo qui, après une séance 
pri vée avec le président Ivan Du -
que Marquez, au cours de laquel-
le il faisait l’éloge de ce dernier, le 
félicitant que sa fermeté vis-à-vis 
de Caracas, attitude qu’il dit être « 
fortement appréciée », soulignant 
sa position sur « une transition dé -
mocratique au Véné zué la qui doit 
regagner sa souveraineté, tout en 
se démarquant de l’influence 
maligne de pays tels que Cuba, 
l’Union soviétique et l’Iran». 
(Let tres foncées soulignées par 
nous). 

Entre-temps, Jovenel Moïse, 
sous l’injonction du grand patron, 
s’est exécuté dans les 48 heures, 
vendredi, 18 septembre, en pu -

bliant un autre de ces fameux 
décrets dans Le Moniteur, pour 
annoncer son « Conseil électoral 
provisoire (CEP) », qualifié Der -
ma log, voire même démagogi -
que, par la malice populaire. On 
soulignera que Dermalog fait ré -
férence à la nouvelle carte d’ -
identité imposée par décret, par 
M. Moïse, qui exige cette nouvel-
le carte d’identité dans l’exécu-
tion de toutes transaction, même 
pour participer au vote.  

On soulignera aussi que ce 
nouveau Conseil électoral n’aura 
pas seulement comme tâches de 
planifier et de gérer des élections 
à plusieurs niveaux, mais aussi 
«d’ organiser le référendum cons -
titutionnel, afin de doter le pays 
d’une nouvelle Constitution ». 
Quel sacrilège ! Mais le seul «pe -
tit dieu de la terre », son nouveau 
sobriquet, ne peut être contredit. 
D’ailleurs, son grand patron l’ap-
prouve dans tous ses errements. 

Mais, tout n’est pas au beau 
fixe. Par exemple, Jovenel Moïse 
fait des mamours aux femmes, en 
nommant cinq (5) d’entre elles à 
son Conseil électoral, leur accor-
dant la majorité sur un total de 
neuf membres. Mme Esperancia 
César, qui se déclare représentan-
te de la diaspora, n’est pas mem -
bre d’aucune organisation connue 
de celle-ci. Dans ce cas, elle aurait 
commis un « faux en écriture » au 
nom d’une organisation de la dia-

spora pour se faire caser au CEP.   
Selon les informations dispo-

nibles, Esperancia César ne serait 
pas citoyenne haïtienne, mais aus-
tralienne, de préférence, ayant vé -
cu en Australie durant des années. 
Quoi dire de cette autre dame, 
représentant le secteur des droits 
humains, Guylande Mesadieu, 
dont la photo circule sur les ré -
seaux sociaux avec sa pancarte 
bien en évidence affichant le 
libellé: « Kote kòb Petro Caribe 
a? ». Malheureusement, pour elle, 
« les paroles ― et les photos—ne 
s’ en vont plus », comme on disait 
dans le temps. Maintenant « elles 
sont enregistrées » et peuvent re -
paraître pour vous hanter à tout 
moment. De plus, on se demande 
depuis quand Mme Mesadieu 
s’est-elle convertie au PHTKiste?  

Alors, il est à se demander 
aus si si ce sont là les caractéris-
tiques des gens recommandés 
dans le « tweet » de l’ambassade 
américaine du jeudi 17 sep-
tembre. Qui dit : « Haïti doit faire 
son travail et former un 
@cep_haiti avec des membres 
ayant une réputation d’intégrité, 
d’honnêteté et de compétence 
pour organiser un processus élec-
toral libre et juste. Il y a des consé-
quences pour ceux qui y font obs-
tacle ».  

En réalité, point n’est besoin 
de faire tout ce tintamarre autour 
des élections qui ne sont pas vrai-
ment nécessaires. Sauf s’il s’agit 
d’un autre tour de passe-passe 
pour permettre aux nouveaux 

potentats PHTKistes de s’enri-
chir.  Car, le « président démocra-
tiquement élu », bien qu’inculpé, 
comme nous l’avons déjà souli-
gné, mais conforté par Washing -
ton, a déjà déclaré que l’on ne 
sau rait arracher le pouvoir au 
«PHTK, qui sortira vainqueur de 
toute élection » (dit-il en créole). 

Voilà où nous en sommes, et 
qui fait penser aux paroles du pré-
sident Franklin Delano Roose -
velt, dans les années ’40, s’expri-
mant sur l’allié américain, le dic-
tateur Anastasio Somosa, du 
Nica ragua : « Quand bien même 
il serait un salop, c’est notre 
salop» (certains diraient « fils de 
pute », etc.). En tout cas, ils ont 
fait leur choix en Haïti, qui n’a 
rien à voir avec la démocratie. Et 
en comparant la situation d’Haïti 
à celle du Vénézuéla, on ne peut 
que con clure qu’il s’agit de l’hy-
pocrisie au plus haut degré affi-
chée par les Américains. 

Alors, advienne que pourra, 
nous nous rangeons du côté des 
organisations haïtiennes de bonne 
réputation, des églises, toutes ten-
dances confondues, et, de concert 
avec le peuple haïtien, nous di -
sons « NON, ce coup ne passera 
pas » !  

Que ceux qui ont des oreilles 
pour entendre entendent et que la 
volonté du peuple haïtien soit 
faite sur cette terre que nous ont 
léguée nos aïeux! 
RAJ 
23 septembre 2020 
raljo31@yahoo.com   

Grenn Pwonmennen/Français 
Suite de la  page 6

Nous, membres de la Coalition 
des organisations haïtiennes de la 
Diaspora (COHD), dénonçons 
éner giquement l’inconstitution-
nalité de la nomination d’un re -
pré sentant dit de la Diaspora au 

Conseil Électoral Provisoire 
(CEP).  

Cette décision, tant souhai-
tée, est à l’encontre du vœu de 
l’article 289 de la Constitution de 
1987 amendée définissant les sec-
teurs à être représentés au CEP. 

De plus, la dame choisie pour 
rem plir cette fonction auprès du 
CEP, Esperancia César, n’est ni 
représentative de la Diaspora, ni 
crédible. Elle n’est membre d’au-
cun groupement politique, d’au-
cune association, ou d’une institu-
tion haïtienne connue opérant à 
l’extérieur d’Haïti. Elle se définit 
comme déléguée du Front Uni 
(UF), une organisation fondée à 
Chi cago, maintenant opérant 
dans l’État de Maryland, organi-
sation dont elle ne fait pas partie 
depuis des années.   

Par son Arrêté du 18 sep-
tembre 2020, le pouvoir exécutif 
a confié une mission extra-légale 
aux membres du CEP, savoir d’ -
or ganiser un référendum pour 
amender la Constitution. Cette 
démarche s’inscrit contre la pro-
cédure d’amendement, telle que 
définie dans les Articles 282, 282-

1, 283 de la Constitution en vi -
gueur. Ce décret électoral est clai-
rement inconstitutionnel. La 
COHD décrie avec fermeté cet 

abus de pouvoir.  
Pour la COHD : Théo -

dore Fayette, PhD, at Fayette 
0101@gmail.com 

La COHD fustige le gouvernement, et se démarque d’une 
fausse représentante de la Diaspora au CEP/Dermalog
La “Coalition des organisations haïtiennes de la Diaspora” (COHD), regroupant un ensemble significatif de diverses personna-
lités, organisations, associations professionnelles, groupements politiques d’Haïtiens résidant dans 11 pays, en terre étrangères, a 
publié le communiqué ci-dessous, signé de dimanche 20 septembre, jusqu’à hier, mardi 22, septembre, par 118 personnes.

Note de presse #1  
East Orange, New Jersey, le 21 septembre 2020 

DE BROSSE & STUDLEY, LLP  
Richard A. De Brosse 

Attorney at Law 
 ACCIDENTS * REAL ESTATE   MAL-

PRACTICE 
182-38 Hillside Avenue (Suite 103) 

Jamaica Estate, N.Y. 11432 
 

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187 
 

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com 
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On y est. Les États-Unis ont un 
nouveau record à claironner au 
monde: la barre des 200 000 mor-
talités de la pandémie du siècle est 
franchie hier après-midi, mardi, 
22 septembre. Mais il ne s’agit 
pas d’un record que le chef d’État, 
parlant toujours au superlatif de 
son pays, pourra s’en vanter, bien 
que face à pareille calamité, il eut 
à dire, “Nous avons fait du bon 
travail!” Deux cents mille morts! 
Du bon travail? 

C’est son rival démocrate, 
Joseph “Joe” Biden qui, se mo -
quant de lui, a avancé: “On aurait 
pu faire mieux que ça!” Façon de 
jeter le blâme sur le président qui, 
bien qu’ayant été au courant du 
danger qu’encourait la nation, et 
ceci depuis le mois de février, 
selon les révélations de Bob 
Woodward dans son livre RA -
GE, citant le président, mot à 
mot, disait, tout au début, qu’il ne 
voulait pas “causer la panique” 
chez les citoyens. Ainsi n’avait-il 
pas pris les mesures à l’échelle 
nationale pour empêcher la pro-
pagation du coronavirus. N’aura-
t-il pas à payer les conséquences 
dans les 42 jours ? C’est le 3 
novembre prochain, les elections 
présidentielles!  

En tout cas, ce n’est point 
enviable que les E.U., dont la 
population représente 4% du total 
de par le monde, compte pour 

20% des mortalités. Selon les sta-
tistiques officielles, au mardi, l’on 
recensait 31, 5 millions de cas 
positifs et 967 mille mortalités et 
21.6 millions de guéris dans le 
monde. Les chiffres actuels pour 
les E.U. sont 6, 97 millions de 
positifs, 203 mille de morts et 
3,76 millions de guéris. 

Mais la situation ne fait que 
s’empirer dans 33 états ainsi 
qu’au district fédéral (Washing -
ton, DC) et à Porto Rico. Dire 
qu’à l’approche de l’automne, les 
autorités sanitaires sonnent l’alar-
me quant à l’influenza qui va se 
mêler de la partie. Pour apaiser les 
esprits, le président Trump parle 
toujours d’un vaccin salvateur qui 
pourra être disponible avant les 

élections, mais le Dr. Anthony 
Fau ci, l’expert le plus écouté 
s’agissant de maladies infectieu -
ses, ainsi que d’autres scientistes 
maintiennent qu’il faut attendre 
l’année prochaine, même le 
deuxième trimestre, pour un vac-
cin fiable.  

Politiser la question du vaccin 
a causé un grand tort. Un fort 
pourcentage de citoyens déclarent 
qu’ils ne vont pas se faire vacci-
ner quand on aura enfin trouvé un 
vaccin fiable. Il n’est que d’at-
tendre.  
 
*Ruth Bader Ginsburg, juge à 
la Cour suprême des E.U., a 
rendu l’âme le 18 septembre. 
Après un va-et-vient à l’hôpital 
depuis tantôt un an, dans une lutte 
contre un cancer du pancréas. Elle 
était âgée de 87 ans. Cette juge de 
la plus haute instance judiciaire de 
ce pays laisse un grand vide à 
combler, parce que, libérale, elle 
apportait une certaine balance à la 
Cour, devenant de plus en plus 
conservatrice. Maintenant avec 
son départ, le président Trump 
s’empresse-t-il de nommer son 
remplaçant qui, dit-il, sera une 
femme.  

Les démocrates n’auront pas 
de gain de cause, demandant qu’ -
on sursoie à la nomination d’un 
remplaçant pour la juge Ginsburg 
jusqu’après les élections, d’ici 42 

jours. En 2016, neuf mois jus-
qu’aux élections, les républicains 
avaient bloquer la nomination 
d’un juge désigné par le président 
Barack Obama, disant que ce 
serait de la prérogative du nou-
veau président. Ils font faits de 
leurs nobles principes pour exiger 
que leur président s’empresse de 
combler la vacance. Ainsi aura-t-
on une Cour suprême à majorité 
conservatrice, soit six contre trois. 
(Voir l’analyse en anglais, dans 
cette parution du journal, sous 
la plume d’Emmanuel Roy).   

 
*Naomie Osaka en visite en 
Haïti avec sa famille, après sa 
dernière victoire, sa deuxième, 
de l’US OPEN. Cette vedette du 
tennis, continue a fait honneur au 
pays dont elle se réclame de par 
son père, sa mère étant japonaise 
et ayant née aux États-Unis. Elle 
dit que le “sang de mes ancêtres 
dans les veines” contribue à ses 
victoires.  

Elle est arrivée lundi (21 sep-
tembre) en jet privé à l’aéroport 
Toussaint Louverture, en compa-

gnie de son père, sa mère, sa 
sœur, et des journalistes. Le mê -
me jour, à bord d’un hélicoptère, 
ils se sont envolés, mettant le cap 
sur Jacmel, le patelin de son père. 
Selon certaines dépêches de pres-
se, elle compte passer cinq jours 
en Haïti et en profitera pour visi-
ter la Citadelle Laferrière. 

On soulignera que dans notre 
dernière parution, nous avions 
con sacré un articulet dans la 
colonne HAPPENINGS, en an -
glais, pour saluer le dévouement 
de Ms. Osaka à la cause de Black 
Lives Matter, car durant ses sept 
matchs, elle portait chaque jour 
un masque différent avec le nom 
d’une victime de la brutalité poli-
cière, attirant l’attention de tous. 
Bravo Naomie Osaka! 
 
*On ne saurait clore sans souli-
gner qu’hier, 22 septembre, 
date rappelant les hauts faits de 
François Duvalier, Jovenel 
Moï se, faisant fi des normes 
constitutionnelles, a intronisé, 
au Palais National, les neuf (9) 
membres de son Conseil électo-
ral provisoire (CEP) Dermalog. 
Dire qu’il tenait à réaliser son 
coup ce “22”, même sans l’aval 
de la Cour de cassation. (Lisez, 
dans cette édition, une analyse, en 
créole, GRENN PWONMEN-
NEN, à la page 6, ainsi qu’un 
texte, en français, Non, Washing -
ton, c’est l’hypocrisie au paroxys-
me, et un autre, en anglais, HAP-
PENINGS, traitant de la mainmi-
se sur le pouvoir oar Jovenel 
Moïse, avec l’assentiment de 
l’administration américaine. Oh, 
sacrilège! 
Pierre Quiroule II 
23 septembre 2020          
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NOUVELLES BRĒVES 
COVID-19 aux États-Unis : Un 
nouveau record, 200 000 morts

L’ambassadeur américain en 
Haiti Michele  Sison.

Le secrétaire d’État U.S.Mike  
Pompeo.
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